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INTRODUCTION 

Entre  toutes  les  définitions  qui  ont  été  tentées 
pour  distinguer  l'homme  des  autres  êtres  animés, 
les  meilleures  sont  toujours  celles  qui  font  ressortir 
dans  le  maître  de  la  création  le  trait  divin  imprimé 
sur  son  front  par  le  Créateur.  Par  sa  conformation 
extérieure,  par  son  intelligence  même,  l'homme  se 
rattache  à  l'échelle  des  animaux,  et  pour  le  maté- 
rialiste il  peut  fort  bien  n'être  qu'un  singe  perfec- 
tionné ;  mais  lorsque  le  philosophe ,  laissant  de 
côté  l'enveloppe  terrestre,  porte  ses  regards  dans 
les  profondeurs  du  cœur,  analyse  les  sentiments 
si  variés  qui  l'animent,  il  ne  tarde  pas  à  discerner 
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les  traits  véritablement  clistinctifs  de  l'espèce  hu- 
maine. 

Toute  la  matière  visible,  depuis  la  pierre  insen- 
sible jusqu'aux  organes  les  plus  parfaits,  obéit  à 
des  lois  simples  et  constantes  ;  tout  est  classé,  dé- 
fini ;  chaque  découverte  nouvelle  trouve  immédia- 
tement sa  place  entre  celles  qui  l'ont  précédée,  et 
dans  ce  nombre  infini  d'espèces  et  de  variétés,  il 
n'est  pas  un  objet  sur  la  surface  du  globe,  bien 
plus,  il  n'est  pas  un  des  atomes  constituant  le 
globe  lui-même,  qui  ne  rentre  dans  le  plan  unique 
et  simple  de  la  création. 

L'homme  seul  échappe  sans  cesse  à  cette  loi 
universelle  ;  par  ses  sentiments,  par  ses  pensées, 
par  ses  aspirations,  non-seulement  il  domine  tous 
les  autres  êtres  créés,  mais  il  se  sépare  d'eux  et  il 
ne  parvient  pas  à  se  caser  lui-même  tout  entier 
dans  rimmense  musée  fondé  par  sa  science. 

Quand  Descartes  s'écriait  :  «  Je  pense,  donc  je 
suis  »,  il  n'avait  pas  en  vue  la  réalité  de  son  être 
matériel;  cette  démonstration  physique  eût  été 
plus  prompte  et  plus  facile  s'il  eût  dit  :  «  Je  souffre, 
donc  j'existe.  »  En  constatant  sa  faculté  de  penser, 
le  philosophe  affirmait  l'existence  du  principe  im- 
matériel de  la  pensée,  il  opérait  la  seule  distinc- 
tion vraie  et  complète  entre  l'homme  et  les  ani- 
maux. 

L'économiste  définit  l'homme:  «  Un  être  soumis 
à  des  besoins,  libre,  responsable,  sociable,  per- 


fectible.  »  (H.  Baudrillart,  manuel  d'économie  po- 
litique.) Or,  toutes  ces  attributions,  la  responsabi- 
lité même,  peuvent  se  retrouver  à  un  degré  égal 
ou  moindre  dans  les  animaux  ;  une  seule  appar- 
tient exclusivement  à  la  race  humaine,  la  perfecti- 
bilité. Et  c'est  avec  intention  que  nous  disons,  à  la 
race  humaine,  car  parmi  les  animaux,  les  indivi- 
dus sont  aussi  perfectibles,  surtout  sous  l'inlluence 
de  l'homme,  mais  la  race  ne  change  pas  ;  chaque 
espèce  a  conservé  depuis  son  origine  ses  traits 
distinctifs,  ses  mœurs  et  ses  habitudes. 

L'homme  est  le  seul  être  dans  la  création,  du 
moins  sur  notre  globe  terrestre,  qui  soit  doué  d'une 
intelligence  progressive. 

D'où  vient  cette  étrange  anomalie  et  comment 
Texpliquer  par  les  seules  ressources  de  la  physio- 
logie ? 

La  machine  la  mieux  organisée,  la  plus  parfaite, 
ne  saurait  se  perfectionner  elle-même  ;  seule  elle 
ne  parviendra  pas  davantage  à  perfectionner  ses 
produits  ;  tout  ce  que  peut  admettre  sous  ce  rap- 
port l'imagination  la  plus  développée,  c'est  qu'une 
machine  parfaite  fonctionne  indéfiniment  sans  se 
détériorer  et  en  donnant  toujours  les  mêmes  ré- 
sultats. 

C'est  bien  ainsi  que  les  choses  se  passent  dans 
notre  monde  matériel  ;  si,  le  sixième  jour,  après 
avoir  créé  les  animaux.  Dieu  s'était  arrêté  et  n'eût 
point  fait  Thomme  «  à  son  image  »,  la  terre  eût 
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roulé  dans  son  orbite  pendant  la  multitude  des 
siècles  sans  qu'aucun  changement  marqué  en  eût 
modifié  la  surface.  Pour  que  cet  ordre,  en  appa- 
rence purement  mécanique,  ait  été  interverti,  pour 
que  la  création,  loin  de  ^ieillir  et  de  s'user  sous, 
l'action  du  temps,  ait  pu  se  maintenir  toujours 
jeune  et  vivace,  pour  qu'elle  ait  pu  progresser 
sans  cesse  au  lieu  de  déchoir  insensiblement,  il  a 
fallu  quelque  chose  de  plus  que  ce  merveilleux 
mécanisme  qui  fait  l'admiration  de  la  science  et 
qui,  trop  souvent,  lui  parait  une  explication  suffi- 
sante. 

Chercher  à  comprendre  la  perfectibilité  sans 
admettre  l'existence  d'un  principe  immatériel,  c'est 
se  perdre  dans  un  dédale  sans  issue  ;  le  souffle 
puissant  d'un  créateur  peut  seul  donner  à  la  ma- 
tière cette  faculté  vraiment  divine  ;  il  serait  aussi 
insensé  de  nier  l'existence  de  l'âme  que  de  nier  la 
perfectibilité  de  l'homme. 

Cette  base  posée,  remontons  de  la  créature  au 
Créateur. 

Celui  qui  a  fait  l'œil  ne  verrait-il  point?  Celui 
qui  a  formé  l'oreille  n'entendrait-il  point  ?  L'habile 
constructeur  d'une  machine  compliquée  pourrait- 
il  ignorer  aucun  des  détails  qui  la  composent  > 
pourrait-il  méconnaître  les  lois  qui  la  régissent^ 
ne  pas  se  rendre  compte  des  elfets  quelle  doit 
produire  ? 

Quand  nos  sens,  si  imparfaits  cependant,  nous 
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dévoilent  à  chaque  instant  les  merveilles,  la  per- 
fection, l'immensité  du  monde  matériel,  quand 
notre  intelligence  si  faible,  si  bornée,  s'élève  à  la 
compréhension  successive  des  lois  admirables  qui 
le  régissent,  nous  sommes  forcés  de  reconnaître 
dans  l'auteur  de  toutes  choses  une  puissance  sans 
limites  et  cette  sagesse  infinie  qui  implique  néces- 
sairement la  perfection.  Dieu  peut  donc  tout  ce 
qu'il  vent,  et  tout  ce  qu'il  veut  est  souverainement 
sage. 

Tous  les  autres  attributs  de  la  divinité  découlent 
naturellement  de  ces  deux  vérités  qui  seules  peu- 
vent suffire  à  nos  raisonnements. 

Dieu  étant  tout-puissant  pouvait  créer  des  êtres 
parfaits  comme  lui  et  par  conséquent  heureux. 
D'où  vient  qu'il  n'en  est  point  ainsi?  Tandis  que 
toutes  les  créatures  inférieures  paraissent  satis- 
faites de  leur  sort  et  ne  cherchent  point  à  amého- 
rer  ou  à  changer  leur  position,  d'où  vient  que 
l'homme,  cette  créature  supérieure  et  privilégiée^ 
ne  se  sent  jamais  à  l'aise  et  aspire  toujours  à  autre 
chose  ? 

La  religion  exphque  cette  anomahe  par  l'inter- 
vention du  mal,  mais  la  raison  a  de  la  peine  à 
comprendre  la  coexistence  d'un  être  tout-puissant 
et  parfait  avec  le  principe  du  péché.  Elle  est  irré- 
sistiblement amenée  à  conclure  de  ce  fait  que  Dieu 
a  2yermis  l'intervention  du  mal  et  elle  en  demande 
-de  nouveau  le  pourquoi. 
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La  réponse  est  difficile,  de  plus  elle  est  multi- 
ple, et  pour  éviter  toute  discussion  théologique, 
nous  n'envisagerons  cette  question  qu'à  un  seul 
point  de  vue  qui  rentre  plus  directement  dans  no- 
tre sujet. 

Dieu  se  manifeste  à  nous  dans  la  création  comme 
ouvrier.  Or,  à  un  ouvrier  éternel,  il  faut  une  œu- 
vre interminable. 

A  l'ouvrier  tout-puissant  il  faut  une  œuvre  im- 
mense et  par  conséquent  l'action  incessante.  A 
l'ouvrier  doué  d'une  intelligence  et  d'une  sagesse 
infinies,  il  faut  des  conceptions  toujours  nouvelles 
et  de  plus  en  plus  parfaites. 

Progrès  universel,  incessant,  illimité,  tel  est  le 
mot  qui  répond  à  ces  aspirations. 

Ce  progrès  se  réalise  sans  cesse  dans  Tordre  ma- 
tériel aussi  bien  que  dans  l'ordre  moral,  tantôt 
sous  Faction  directe  du  Créateur  lui-même,  comme 
dans  le  déluge,  dans  la  révélation,  dans  toutes  les 
grandes  commotions  qui  agitent  le  globe  ;  tantôt 
et  le  plus  souvent,  par  l'entremise  des  créatures, 
de  l'homme  surtout. 

L'âme  humaine  doit  à  son  origine  les  mêmes 
caractères  ;  elle  manifeste  les  mêmes  aspirations  ; 
elle  ne  peut  rien  créer,  il  est  vrai,  mais  elle  a  reçu 
une  puissance  de  transformation  extraordinaire  et 
qui  ne  recule  devant  aucune  œuvre  terrestre  ;  ou- 
vrière avec  Dieu,  elle  agit  également  sans  trêve  ni 
repos  ;  dans  les  limites  de  son  intelligence  bornée 
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et  de  sa  sagesse  incomplète,  elle  réalise  sans  cesse 
des  conceptions  nouvelles  et  de  moins  en  moins 
imparfaites. 

Si  Die  a  «  agit  sans  cesse  »,  si  l'un  des  caractères 
divins  de  l'âme  humaine  est  précisément  ce  besoin 
d'action  qui  la  dévore,  comment  pourrait-on  sou- 
tenir encore  que  la  loi  du  travail  a  été  une  malé- 
diction prononcée  sur  notre  race  en  punition  du 
péché  originel? 

Gréé  à  l'image  de  Dieu,  l'homme  a  dû  être  ap- 
pelé dès  son  origine  à  une  vie  active  et  non  pure- 
ment contemplative  ;  il  aurait  travaillé  dans  l'état 
d'innocence  comme  dans  l'état  de  péché,  mais  il 
aurait  travaillé  avec  Dieu,  tandis  que  depuis  la 
chute  il  travaille  le  plus  souvent  en  dehors  de  Dieu 
ou  même  contre  Lui. 

Innocent,  son  travail  eût  été  constamment  béni, 
il  fût  demeuré  facile  et  attrayant. 

Coupable,  ce  travail  a  encouru  la  malédiction 
divine,  il  est  devenu  difficile  et  rebutant. 

((  Tu  gagneras  ton  pain  à  la  sueur  de  ton  vi- 
sage !  »  De  fait,  Dieu  aurait  puni  Thomme  bien 
plus  cruellement  s'il  lui  avait  imposé  la  loi  de  l'oi- 
siveté !  Mais  il  ne  nous  suffit  pas  de  travailler,  il 
faut  encore  que  nous  puissions  discerner  le  but 
de  nos  efforts,  autrement  nous  nous  relâcherions 
promptement.  Or  ce  but  marqué  par  le  Créateur 
lui-même,  c'est  le  bonheur^  c'est-à-dire  la  perfec- 
tion. 
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Toutes  les  créatures  animées  sont  sujettes  à  des 
besoins  ;  pour  toutes,  le  bonheur  consiste  dans  la 
satisfaction  de  ces  besoins.  Les  plantes,  les  ani- 
maux n'éprouvent,  dans  la  règle,  que  des  besoins 
matériels,  et  comme  ceux-ci  ne  changent  pas,  les 
animaux  peuvent  trouver  le  bonheur  dans  une  po- 
sition immuable. 

L'homme,  par  suite  de  sa  double  nature,  est 
soumis  à  des  besoins  immatériels  aussi  bien  qu'aux 
besoins  matériels  par  lesquels  il  se  rapproche  des 
animaux.  Tant  que  les  premiers  demeurent  à  l'état 
latent,  l'homme  ne  cherche  pas  à  améliorer  son 
sort  ou  n'y  procède  que  très-lentement;  c'est  ainsi 
que  les  populations  sauvages,  éloignées  de  tout 
contact  avec  la  civilisation,  ont  pu  demeurer  sta- 
tionnaires  pendant  des  siècles.  Mais  du  moment 
où  les  besoins  immatériels  viennent  à  se  faire  sen- 
tir, ils  se  développent  dans  une  progression  géo- 
métrique et  réagissent  sur  les  besoins  matériels 
en  les  multipUant  et  en  les  raffmant.  Or,  l'essence 
même  des  besoins  inmiatériels  empêche  qu'ils 
soient  jamais  complètement  satisfaits,  du  moins 
sur  cette  terre  ;  la  perfection  vers  laquelle  nous 
tendons  sans  cesse  nous  échappe  toujours  ;  de  là 
cette  fièvre  de  progrès  qui  nous  dévore  de  plus  en 
plus  à  mesure  que  nous  avançons  dans  la  civilisa- 
tion ;  de  là  en  même  temps  le  sentiment  de  plus 
en  plus  distinct  de  ce  qui  nous  manque,  et  le  ma^ 
la.ise  qui  en  est  la  suite. 
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C'est  là  encore  un  fait  proAadentiel,  une  preuve 
nouvelle  de  la  sagesse  infinie  qui  a  présidé  à  la 
création. 

Dieu,  en  associant  l'homme  à  son  œuvre,  devait 
tenir  compte  de  notre  faiblesse  naturelle  ;  il  devait 
y  suppléer  par  un  stimulant  puissant  et  toujours 
agissant  ;  ce  stimulant,  c'est  le  bonheur,  ce  but 
magnifique  qui  attire  toutes  les  créatures,  tous  les 
êtres,  pourrions-nous  dire,  comme  le  pôle  attire 
l'aimant.  C'est  en  courant  vers  ce  but  par  les  voies 
les  plus  tortueuses  et  les  plus  variées  que  l'huma- 
nité progresse  sans  cesse  dans  toutes  les  direc- 
tions ;  mais  dans  cette  course  effrénée,  il  y  a  des 
retardataires  et  des  blessés  ;  ceux-là  souffrent  dou- 
blement et  de  leur  peu  de  progrès  et  de  la  fatigue 
qu'ils  éprouvent;  ils  sont  tentés  de  murmurer 
contre  des  compagnons  qui  marchent  trop  vite  à 
leur  gré,  de  barrer  le  chemin  à  ceux  qui  vont  les 
dépasser.  Pourquoi?  La  route  n'est-elle  pas  ou- 
verte également  à  tous?  Puis,  ceux  qui  placent  le 
but  sur  cette  terre,  ne  se  trompent-ils  pas  tous 
également?  Ne  doivent-ils  pas  tous  reconnaître 
tôt  ou  tard  leur  erreur?  Ne  doivent-ils  pas  consta- 
ter tous  que  le  malaise  de  l'humanité,  véritable 
levier  du  progrès,  ne  peut,  ne  doit  jamais  être 
complètement  dissipé  ? 

Toutefois,  de  ce  malaise  inévitable  résultent  bien 
des  souffrances,  et  si  nous  ne  pouvons  les  suppri- 
mer, nous  pouvons  du  moins  les  étudier  et  nous 
efforcer  de  les  alléger. 
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Pour  les  uns,  il  s'agit  uniquement  de  peines  mo- 
rales ou  de  ces  souffrances  physiques  en  vue  des- 
quelles l'homme  s'est  adonné  aux  sciences  médi- 
cales; le  mal  qui  en  résulte  est  presque  toujours 
purement  individuel,  et  la  société  ne  s'en  préoc- 
cupe que  faiblement. 

Pour  les  autres,  la  souffrance  morale  se  compli- 
que de  souffrance  matérielle,  d'insuffisance  dans 
la  satisfaction  des  besoins  du  corps.  Le  malaise 
devient  alors  plus  général  ;  il  s'attaque  parfois  à 
une  fraction  importante  de  la  population  et  réclame 
par  cela  même  l'intervention  de  la  société,  en  même 
temps  qu'une  médication  judicieuse  et  énergique. 

C'est  cette  dernière  catégorie  de  malades  que 
nous  avons  particulièrement  en  vue  dans  ce  tra- 
vail. 

Si  les  prémisses  que  nous  avons  posées  ne  sont 
pas  entachées  d'erreur,  elles  se  résument  comme 
suit  : 

L'homme  est  formé  par  la  réunion  de  deux  prin- 
cipes, l'un  matériel,  obéissant  aux  lois  de  la  na- 
ture visible,  l'autre  immatériel  et  conforme  à  son 
origine  divine. 

Quelle  que  soit  la  cause  du  mal,  il  existe  et 
exerce  une  puissante  influence  sur  Tàme  humaine. 

A  l'exemple  du  Créateur,  ouvrier  divin,  tout 
homme  est  appelé  à  faire  usage  de  ses  facultés, 
c'est-à-dire  à  agir,  à  travailler. 

Le  but  providentiel  assigné  au  travail  est  la  per- 
fection, le  honlieur. 
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Pour  que  l'homme  puisse  se  rapprocher  du  but 
qui  lui  est  proposé,  il  a  été  créé  perfectible. 

Pour  que  l'homme  s'efforce  toujours  d'atteindre 
ce  but  providentiel,  il  a  été  animé  d'un  besoin  de 
progrès  qui,  ne  pouvant  être  pleinement  satisfait 
dans  ce  monde,  est  la  cause  première  du  malaise 
dont  la  race  humaine  tout  entière  se  plaint  plus  ou 
moins. 

Ce  malaise  étant  particulièrement  sensible  dans 
la  portion  de  la  société  qu'on  appelle  impropre- 
ment la  classe  ouvrière.,  c'est  là  qu'il  faut  en  étu- 
dier plus  spécialement  les  causes  et  les  effets. 

Le  mal  étant  constaté,  il  y  aura  lieu  de  recher- 
cher les  remèdes  au  moyen  desquels  il  est  possi- 
ble de  l'atténuer. 


PREMIERE  PARTIE 


LES  CAUSES  ET  LEURS  EFFETS 

L'homme  étant  un  composé  de  deux  principes, 
l'un  immatériel,  l'autre  matériel,  les  causes  qui 
réagissent  sur  lui  doivent  nécessairement  partici- 
per de  cette  double  nature  et  produire  leurs  effets 
soit  sur  l'àme,  soit  sur  le  corps  ;  elles  seront  donc 
les  unes  immatérielles  ou  morales,  les  autres  ma- 
térielles ou  ^physiques.  En  général  ces  deux  ordres 
d'influence  peuvent  être  tranchés  assez  nettement, 
mais  il  est  des  cas  où,  par  suite  de  l'union  intime 
qui  existe  entre  l'âme  et  le  corps,  la  même  cause 
peut  agir  à  la  fois  sur  l'une  et  sur  l'autre  ;  c'est 
alors  entre  les  effets  qu'il  convient  d'établir  la  dis- 
tinction. 

SECTION    I 

I.ES     CAi:§»ElS    MORALE  §» 

L'homme  est  un  être  qui  vit  en  société.  Il  subit 
à  la  fois  l'influence  de  sa  propre  individualité  et 
celle  de  la  société  dont  il  fait  partie,  les  causes 
morales  qui  réagissent  sur  lui  sont  donc  intérieu- 
res ou  personnelles^  extérieures  ou  sociales. 
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CHAPITRE   I 

LES    CAUSES    MORALES    INTÉRIEURES 
^  1.  L'ignorance  et  les  préjugés. 

De  toutes  les  causes  qui  produisent  le  malaise 
moral,  l'ignorance  est  à  la  fois  la  plus  puissante  et 
la  plus  répandue.  Poussée  à  l'extrême,  elle  engour- 
dit nos  facultés  intellectuelles  comme  un  narcoti- 
que violent  paralyse  nos  forces  physiques.  Dans 
cet  état  riiomme  végète  plutôt  qu'il  ne  vit  ;  ses  or- 
ganes, plus  parfaits  que  ceux  des  autres  animaux, 
peuvent  encore  laisser  soupçonner  l'existence 
d'une  âme  immortelle,  d'une  intelligence  supé- 
rieure à  celle  de  la  brute,  mais  son  esprit  est  cou- 
vert d'un  voile  si  épais  que  le  sentiment  moral  en 
est  complètement  obscurci. 

La  foi  est  la  première  lueur  qui  vient  éclairer 
ces  ténèbres  ;  là  où  elle  n'existe  pas  encore,  le 
sauvage  obéit  uniquement  à  ses  instincts  comme 
pourrait  le  faire  tout  autre  animal. 

Quand  apparait  chez  lui  la  croyance  à  une  di- 
vinité quelconque,  il  attribue  tout  d'abord  à  cet 
être  mystérieux  toutes  les  passions  humaines  unies 
à  une  souveraine  puissance  ;  la  terreur  engendre 
l'obéissance,  et  la  conscience  à  peine  éveillée  ne 
tarde  pas  à  se  rendormir.  Les  besoins  de  l'âme  ne 
se  font  pas  sentir,  ceux  du  corps  se  réduisent  à 
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fort  peu  de  chose  ;  dès  lors  il  n'y  a  pas  plus  de 
place  pour  le  malaise  moral,  dans  renfonce  de 
l'humanité  que  dans  le  nourrisson  qui  vient  de 
naître. 

Mais  pour  que  cette  apathie  puisse  se  prolonger, 
il  faut  que  l'aveuglement  demeure  complet;  du 
moment  où,  en  ouvrant  les  yeux  sur  son  ignorance, 
l'homme  fait  un  premier  pas  vers  la  connaissance 
de  lui-même,  le  malaise  commence  à  poindre. 

Vague,  indéfinissable  dans  son  origine,  cette  in- 
quiétude se  dessine,  s'affirme  et  se  révèle  de  plus 
en  plus  ;  elle  se  manifeste  dans  les  questions  de 
l'enfant,  dans  les  expériences  de  l'adolescent,  dans 
les  études  de  l'homme  fait,  dans  les  méditations  du 
vieillard. 

Le  besoin  d'apprendre  grandit  sans  cesse  et  le 
plus  savant  est  celui  qui  s'aperçoit  le  mieux  de 
tout  ce  qu'il  ignore  encore. 

Par  elle-même,  cette  soif  de  savoir,  qui  ne  peut 
être  assouvie,  est  déjà  une  soufi'rance,  mais  le  ma- 
laise qu'elle  cause  trouve  sa  compensation  dans 
les  jouissances  qui  l'accompagnent;  de  plus,  ce 
besoin,  facilement  étouffé  par  d'autres  préoccupa- 
tio:-,  ou  par  la  superstition,  n'atteint  qu'une  por- 
tion assez  faible  de  la  classe  ouvrière;  ce  n'est 
donc  pas  le  sentiment  de  l'ignorance  que  nous 
avons  en  vue  comme  cause  de  malaise  moral,  mais 
plutôt  les  préjugés  causés  par  l'absence  d'instruc- 
tion. 

2 
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I.  qu'est-ce  que  la  classe  ouvrière  ? 

La  première  idée  fausse  qui  se  présente  à  l'es- 
prit, quand  on  parle  de  la  classe  ouvrière,  naît  du 
rapprochement  de  ces  deux  mots. 

Si  la  loi  du  travail  est  universelle  ainsi  qu'on 
l'admet  généralement,  la  société  dans  son  entier 
est  appelée  à  la  subir  ;  chaque  individu  devient 
ouvrier  en  quelque  chose  et  il  est  absurde  de  dé- 
signer ainsi  une  classe  spéciale.  Sans  doute,  il  y  a 
des  exceptions  à  la  règle  du  travail  :  il  y  a  des 
hommes  qui  ne  s'y  soumettent  pas  et  qui  gaspil- 
lent leur  vie  dans  ^oisi^^té  ;  mais  ces  exceptions  se 
retrouvent  à  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale,  et 
dans  les  rangs  mêmes  de  ceux  qu'on  appelle  les 
travailleurs,  il  y  a  autant  de  paresseux  que  parmi 
ceux  auxquels  on  donne  le  nom  de  rentiers. 

En  1867,  il  y  avait  au  congrès  international  des 
travailleurs,  des  représentants  de  toutes  les  pro- 
fessions mêmxe  les  plus  libérales  :  avocats,  institu- 
teurs, médecins,  professeurs,  banquiers,  artistes, 
coudoyaient  les  hommes  voués  à  tous  les  ouvrages 
manuels  ;  on  se  demandait  même  si  ceux-ci  n'é- 
taient pas  moins  nombreux  que  ceux-là. 

C'est  qu'en  effet  le  nom  de  travailleur  s'applique 
à  tout  homme  qui  travaille,  du  souverain  puissant 
à  l'humble  esclave  ;  du  banquier  cent  fois  million- 
naire au  modeste  expéditionnaire  ;  de  l'artiste  le 
plus  célèbre  au  barbouilleur  inconnu  ;  du  profes- 
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seur  illustre  au  débutant  de  collège  ;  de  l'habile 
manufacturier  au  simple  journalier. 

Ce  nom  ne  peut  être  donné  exclusivement  à  une 
partie  de  la  population  ;  classe  des  travailleurs, 
classe  ouvrière,  sont  des  locutions  impropres  qui 
disent  trop  ou  trop  peu. 

Il  est  des  distinctions  qui  se  comprennent  d'el- 
les-m.êmes,  parce  qu'elles  ont  un  caractère  bien 
tranché  :  Ainsi  chacun  saisit  la  différence  qu'il  y  a 
entre  le  maître  qui  commande  et  le  serviteur  qui 
obéit,  entre  le  savant  et  l'ignorant,  entre  le  riche 
et  le  pauvre  ;  cependant  on  n'a  jamais  eu  l'idée  de 
parquer  par  classes  ces  diverses  catégories  d'êtres 
humains,  parce  que  des  différences  de  position 
n'impliquent  point  nécessairement  des  droits  dif- 
férents, parce  qu'elles  constituent  plutôt  des  acci- 
dents individuels  que  des  castes  sociales,  parce 
qu'enfm  dans  le  cours  d'une  seule  vie,  le  même 
homme  peut  passer  par  toutes  ces  phases. 

D'autres  distinctions  bien  moins  sensibles,  sou- 
vent même  inappréciables,  donnent  lieu  à  des  pri- 
vilèges ou  à  des  dénis  de  justice  que  la  raison  ne 
parvient  pas  à  exphquer  :  l'homme  libre  et  l'es- 
clave, le  seigneur  et  le  serf,  le  brahmine  et  le  pa- 
ria, le  noble  et  le  vilain  occupent  les  positions  ex- 
trêmes de  certaines  sociétés,  et  cependant,  aux 
yeux  du  philosophe  et  du  penseur,  ces  distinctions 
de  castes  ne  reposent  sur  aucune  supériorité  ou 
infériorité  réelle,  sinon  peut-être  celle  de  l'éduca- 
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tion. L'orgueil  et  la  superstition  basés  sur  la  force 
brutale  et  l'ignorance,  maintenus  par  l'habitude  et 
le  préjugé,  ont  seuls  pu  propager  au  travers  des 
siècles  ces  séparations  si  tranchées  autrefois,  et 
que  la  civilisation  moderne  efface  l'une  après  l'au- 
tre. Que  l'homme  placé  dans  une  de  ces  condi- 
tions auxquelles  l'opinion  générale  attache  un 
stigmate  immérité,  ressente  l'injustice  qui  lui  est 
faite  et  en  éprouve  un  malaise  moral  parfois  in- 
supportable, rien  de  plus  naturel,  et  ce  sentiment 
seul  suffit  à  expliquer  toutes  les  révolutions  opé- 
rées en  vue  de  rétablir  l'égalité  des  droits  et  des 
devoirs  entre  les  descendants  d'un  même  père; 
mais  que  ce  sentiment  existe  encore  et  produise 
un  malaise  analogue  dans  nos  sociétés  régénérées, 
voilà  ce  qui  ne  peut  être  que  l'effet  d'un  préjugé, 
d'une  erreur  d'appréciation,  en  un  mot  de  l'igno- 
rance. 

Avant  1789  il  existait  en  France  et  dans  la  plu- 
part des  autres  Etats  trois  ordres  distincts  :  la  No- 
blesse, le  Clergé,  le  Tiers-Etat,  ayant  chacun  ses 
charges  et  ses  privilèges.  Depuis  cette  époque,  ces 
distinctions  légales  disparaissent  successivement 
en  tous  pays.  La  valeur  d'un  homme  se  mesure 
de  moins  en  moins  sur  son  origine,  de  plus  en 
plus  sur  ses  qualités  personnelles  et  sur  ses  ac- 
tions. La  considération  individuelle  se  substitue 
toujours  davantage  à  la  considération  de  caste,  et 
aux  yeux  de  la  société,  tout  homme  est  fils  de  ses 
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propres  œuvres  bien  plus  que  de  celles  de  ses  pè- 
res ;  dès-lors  on  ne  comprend  plus  comment  l'ac- 
cident de  la  naissance  peut  produire  dans  un  es- 
prit ce  malaise  moral  qui  se  manifeste  encore  trop 
souvent. 

Il  semble  qu'après  la  suppression  des  ordres  il 
n'y  a  plus  aucun  motif  de  les  reconstituer,  et  ce- 
pendant n'a-t-on  pas,  à  plusieurs  reprises,  formulé 
cette  opinion  que  la  société  renferme  ((  un  qua- 
trième état»  dont  elle  doit  se  préoccuper'?  Ceux 
qui  adoptent  cette  manière  de  voir,  qui  conservent 
cette  arrière-pensée,  se  placent  eux-mêmes  au 
quatrième  et  dernier  rang  de  la  société,  et  on  com- 
prend que  ce  sentiment,  s'il  n'est  pas  motivé  par 
une  humilité  profonde,  soit  un  perpétuel  sujet  de 
mécontentement  et  de  malaise.  Mais  pourquoi  se 
placent-ils  si  bas?  Qui  les  empêche  de  s'élever? 
Ce  n'est  certainement  pas  la  société,  loin  de  là  ; 
dans  tous  les  pays  vraiment  civilisés,  elle  fournit 
libéralement  à  chacun  de  ses  membres  les  moyens 
d'améliorer  sa  propre  position  tout  en  concourant 
plus  largement  au  bien  général.  Ce  n'est  pas  non 
plus  telle  ou  telle  classe  de  la  société  qui  leur  barre 
le  chemin,  car  les  classes  n'existent  plus  que  dans 
les  imaginations  malades.  Qu'est-ce  donc?  La  con- 
currence ! 

Du  moment  où  toutes  les  portes  sont  ouvertes, 
il  y  en  a  beaucoup  qui  veulent  entrer  ;  on  se  heurte, 
on  se  pousse  ;  ce  sont  les  plus  vigoureux  et  les 
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plus  adroits  qui  réussissent.  Mais  ceux  qui,  une 
première  fois  ont  été  rej  étés  hors  du  courant,  peu- 
vent revenir  à  la  charge  ;  s'ils  persévèrent,  ils  fini- 
ront par  entrer  à  leur  tour,  si  au  contraire  ils  se 
découragent  et  renoncent  à  la  lutte,  à  qui  devront- 
ils  s'en  prendre  de  leur  insuccès  définitif,  sinon  à 
eux-mêmes? 

Cette  concurrence  qui  multiphe  les  difticultés, 
la  société  peut-elle  la  supprimer?  Evidemment 
non.  Elle  ne  pourrait  le  faire  qu'en  choisissant 
elle-même  ceux  auxquels  les  portes  seraient  ou- 
vertes. C'est  alors  que  les  exclus  pourraient  à 
j  uste  titre  s'envisager  comme  des  parias,  comme 
les  membres  du  quatrième  Etat.  C'est  alors  qu'ils 
seraient  fondés  à  crier  à  l'injustice,  au  privilège  ; 
c'est  alors  qu'ils  pourraient  justifier  et  exphquer 
leur  état  de  malaise. 

Ainsi,  dans  fétat  actuel  de  nos  sociétés  démo- 
cratiques, si  un  certain  nombre  d'ouvriers  se 
croyant  rebutés,  deshérités,  éprouvent  le  malaise 
moral  que  ce  sentiment  doit  nécessairement  pro- 
duire, leur  souffrance  provient  uniquement  d'une 
erreur  causée  par  leur  ignorance. 

n.     FAUSSE    APPRÉCIATION    DES    REGLES    ECONOMIQUES    QUI 
PRESIDENT  AUX  RAPPORTS  DES   HOMMES  ENTRE  EUX. 

Une  seconde  erreur  dans  laquelle  tombent  trop 
souvent  les  ouvriers,  et  qui  produit  absolument  le 
même  effet  que  la  précédente,  provient  de  leur 
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ignorance  des  règles  économiques  qui  président 
aux  rapport  des  hommes  entre  eux. 

Bien  loin  de  comprendre  la  solidarité  qui  unit 
intimement  le  capital  au  travail,  le  patron  à  l'ou- 
vrier, celui-ci  se  figure  fréquemment  qu'il  existe 
un  antagonisme  naturel  entre  ces  différents  élé- 
ments de  production,  que  le  capital  a  tout  intérêt 
à  pressurer  le  travail,  que  le  patron  cherche  tou- 
jours à  exploiter  l'ouvrier.  De  là  résulte  le  senti- 
ment d'une  injustice  réelle  ou  imaginaire  qui  pro- 
voque infailliblement  le  malaise  moral.  Dans  l'as- 
sociation que  la  force  même  des  choses  noue  soli- 
dement entre  le  capital  et  le  travail,  entre  le 
patron  et  l'ouvrier,  celui-ci  se  croit  presque  tou- 
jours lésé  ;  sa  part  dans  les  produits  de  l'associa- 
tion lui  paraît  généralement  trop  faible,  et  il  s'in- 
digne de  l'avidité  de  ceux  avec  lesquels  il  est  obligé 
de  compter.  C'est  là  une  erreur  contre  laquelle  on 
ne  saurait  trop  s'élever. 

L'échange  de  services  qui  s'opère  constamment 
entre  le  capital  et  le  travail  subit  nécessairement 
la  loi  générale  de  l'offre  et  de  la  demande.  Quand 
le  capital  est  abondant  et  le  travail  rare,  celui-ci 
est  cher  ;  quand  au  contraire  le  capital  manque  et 
que  le  travail  abonde,  celui-ci  est  à  bas  prix.  Le 
capital  et  le  travail  sont  en  effet  des  marchandises 
comme  toutes  les  autres,  qui  haussent  ou  baissent 
de  prix  suivant  qu'il  en  vient  moins  ou  plus  sur  le 
marché,  suivant  qu'elles  rencontrent  plus  ou  moins 
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d'acheteurs.  Or,  cette  loi  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande ne  dépend  pas  plus  du  patron  que  de  l'ou- 
vrier ;  elle  est  complètement  en  dehors  d'eux, 
parce  qu'elle  est  régie  par  une  foule  de  circon- 
stances sur  lesquelles  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent 
exercer  aucune  influence.  Ainsi,  une  mauvaise  ré- 
colte, une  guerre,  une  épidémie,  peuvent  amener 
la  stagnation  d'une  industrie  ;  le  capital  devenu 
craintif  se  retirera  et  ne  suffira  plus  à  rétribuer  le 
travail,  qui,  par  cela  même,  se  trouvera  trop  abon- 
dant pour  les  besoins  et  plus  offert  que  demandé; 
de  là  une  baisse  dans  le  prix  du  travail,  baisse 
aussi  indépendante  de  la  volonté  du  patron  que 
de  celle  de  l'ouvrier.  Si,  dans  ces  circonstances,  le 
chef  d'atelier  continue  à  faire  travailler  en  profi- 
tant de  la  baisse,  dira-t-on  qu'il  exploite  l'ouvrier? 
Non,  car  il  lui  rend  service  au  contraire,  en  lui 
fournissant  du  travail  quoique  h  un  prix  réduit. 
Sans  doute,  il  peut  arriver  que  ce  service  rendu  à 
Touvrier  profite  également  au  patron,  s'il  peut 
écouler  plus  tard  sa  marchandise  au  même  prix 
qu'auparavant  et  gagner  ainsi  en  plus  ce  qu'il  aura 
économisé  sur  la  main-d'œuvre  ;  mais  n'est-il  pas 
juste  que  les  chances  qu'il  aura  courues,  en  fai- 
sant travailler  dans  un  moment  où  personne 
n'osait  le  faire,  soient  compensées  par  un  surcroit 
de  bénéfice  ? 

Les  ouvriers  s'envisagent  trop  souvent  comme 
des  inférieurs  dont  le  salaire  dépend  uniquement 
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du  caprice  d'un  être  supérieur  appelé  patron  ;  le 
plus  souvent  aussi,  cette  supériorité  devant  la- 
quelle ils  se  courbent  sans  s'incliner,  provient,  à 
leurs  yeux ,  non  point  d'une  intelligence  plus  dé- 
veloppée que  la  leur,  mais  simplement  d'un  pri- 
vilège accidentel  accompagnant  la  possession  du 
capital. 

Cette  erreur  prend  sa  source  dans  une  fausse 
interprétation  du  mot  salaire. 

Le  salaire  est  l'équivalent  d'un  service  rendu  ; 
ainsi  un  domestique  n'est  pas  envisagé  comme  as- 
socié au  travail  de  son  maître,  mais  il  rend  à  celui- 
ci  un  certain  nombre  de  services  en  échange  des- 
quels il  reçoit  un  prix  déterminé  qui  s'appelle 
salaire.  De  même,  quand  la  société  charge  l'un  de 
ses  membres  d'une  fonction  quelconque ,  elle 
achète  ses  services  au  prix  d'un  salaire  ou  d'un 
appointe  ment. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  ne  peut  y 
avoir  de  bénéfice  réalisé  sur  le  travail  du  domes- 
tique ou  de  l'employé. 

L'ouvrier  ne  se  trouve  point,  vis-à-vis  de  son 
patron,  dans  une  position  semblable  ;  ici  il  y  a 
réellement  association,  entre  le  capital  et  le  tra- 
vail d'abord,  puis  entre  diverses  espèces  de  tra- 
vail. Le  salaire  est  alors,  non  plus  l'équivalent  d'un 
service  rendu,  mais  la  part  légitime  revenant  à  l'un 
des  associés  sur  les  produits  de  l'entreprise  com- 
mune. Evidemment  cette  part  doit  être  propor- 
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tionnelle  aux  bénéfices  ;  c'est  ce  qui  arrive  pres- 
que toujours.  Quand  une  industrie  prospère,  le 
travail  est  bien  payé  ;  quand  elle  végète,  il  l'est 
moins. 

Mais  dans  quelle  proportion  la  répartition  des 
produits  de  Tentreprise  se  fera-t-elle  entre  le  tra- 
vail et  le  capital  ?  Cette  proportion  variera  suivant 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  ;  parfois  ce  sera 
le  travail  qui  aura  la  plus  grosse  part,  d'autres  fois 
ce  sera  le  capital  ;  mais  dans  l'état  normal  des  cho- 
ses on  peut  dire  que  le  partage  se  fera  par  moitié. 

Cette  base  est-elle  équitable'?  Non-seulement 
elle  doit  l'être,  puisque  c'est  celle  qui  préside  ha- 
bituellement aux  associations  de  ce  genre,  mais 
encore  elle  Yest  bien  ceil^inement  aux  yeux  de 
tout  ouvrier,  et  il  ne  viendra  à  l'esprit  de  personne 
de  demander  davantage  pour  le  travail  ;  voici  pour- 
quoi : 

L'homme  réduit  à  ses  ressources  naturelles, 
c'est-à-dire  à  ses  mains  et  à  ses  pieds,  ne  peut 
produire  qu'un  travail  très-simple  et  très-limité, 
pareil  à  celui  que  fournissent  les  animaux. 

Placez  cet  homme  primitif,  sans  aucun  outil,  en 
présence  d'un  champ  à  labourer,  combien  de  temps 
et  de  peine  ne  lui  faudra-t-il  pas  pour  terminer  sa 
tâche,  dùt-il  même  pour  cela  s'armer  d'une  pierre 
brute  ou  d'une  branche  d'arbre.  Vienne  un  capita- 
hste  porteur  d'une  bêche,  il  l'offre  au  laboureur, 
à  condition  qu'après  avoir  retourné  son  champ,  il 
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en bêchera  un  second  de  même  étendue  pour  le 
compte  du  propiiétaire  de  l'outil.  Pense-t-on  que 
le  travailleur,  qui  fera  désormais  quatre  fois  plus 
de  besogne  dans  le  même  temps,  n'acceptera  pas 
avec  empressement  la  proposition  qui  lui  est  faite'? 

De  fait  cette  proportion  de  partage  par  moitié 
est  la  base  de  la  culture  partout  où  le  métayage 
subsiste  encore  ;  elle  est  même  généralement  dé- 
passée en  faveur  du  capital,  dans  ce  sens  que  le 
métayer  fournit  presque  toujours  à  l'association 
une  petite  partie  du  capital  en  outils,  semens,  etc., 
en  sus  de  son  travail,  tout  en  partageant  les  fruits 
avec  le  propriétaire. 

Or,  la  règle  qui  est  vraie  et  juste  pour  l'industrie 
par  excellence,  doit  l'être  également  pour  toute 
autre  industrie,  mais  il  est  évident  qu'elle  ne  peut 
rien  avoir  d'absolu,  et  que  dans  bien  des  cas  elle 
se  trouvera  modifiée,  soit  par  les  circonstances 
particulières  à  chaque  industrie,  soit  par  la  loi  su- 
périeure de  l'offre  et  de  la  demande. 

Supposons  par  exemple  deux  propriétaires  à  la 
recherche  de  métayers  :  l'un  possède  un  terrain 
excellent,  facile  à  cultiver  et  voisin  d'une  grande 
ville  ;  l'autre  ne  peut  offrir  qu'une  terre  aride,  ac- 
cidentée et  éloignée  de  tout  centre  de  population. 
A  conditions  égales,  le  premier  propriétaire  rece- 
vra dix  demandes  avant  qu'il  en  soit  adressé  une 
seule  au  second.  Ces  demandes  multiples  se  feront 
concurrence,  et  celui  qui  les  reçoit  pourra  modi- 
fier à  son  profit  les  conditions  du  métayage. 
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Le  second  propriétaire,  au  contraire,  ne  rece- 
vant pas  de  propositions,  devra  faire  des  conces- 
sions et  accorder  plus  d'avantages  au  locataire. 

De  même  en  industrie  : 

Quand  le  capital  intervient  dans  une  forte  pro- 
portion en  fournissant  une  matière  première  coû- 
teuse ou  un  outillage  considérable,  le  prix  de  vente 
élevé  qui  en  résulte  provient  beaucoup  moins  du 
travail  que  du  capital  ;  les  avances  ne  se  trouvent 
plus  égales  de  part  et  d'autre,  le  remboursement 
de  ces  avances  et  la  répartition  du  bénéfice  réalisé 
ne  peuvent  plus  se  faire  par  moitié,  autrement  le 
capital  serait  en  perte,  se  retirerait  de  l'associa- 
tion, et  le  travail  n'ayant  plus  de  matière  première, 
devrait  s'arrêter  ;  or,  plutôt  que  de  chômer,  l'ou- 
vrier, dans  ce  cas-là,  consentira  à  ce  que  sa  part 
soit  réduite  jusqu'au  point  où  le  capital  trouvera 
de  nouveau  son  profit  dans  l'opération  commune. 

Le  contraire  se  présente  tout  aussi  fréquemment 
dans  telle  industrie  qui  réclame  beaucoup  de  tra- 
vail et  peu  de  matière  première,  par  conséquent 
un  faible  capital. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  exceptions,  la  règle  du 
partage  égal  peut  être  admise  comme  base  des 
transactions. 

Voilà  donc  un  capitaliste  ou  patron  et  un  ouvrier 
qui  s'associent  : 

Le  premier  fournit  le  local,  les  outils,  la  matière 
première  et  un  certain  fonds  de  roulement. 

Le  second  fournit  son  travail. 
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Les  produits  fabriqués  sont  terminés  au  bout  de 
trois  mois  ;  ils  se  vendent  immédiatement,  mais  à 
trois  mois  de  terme  ;  au  bout  de  ces  six  mois  le 
prix  de  vente  est  encaissé  et  partagé  entre  le  pa- 
tron et  l'ouvrier.  Celui-ci  a  eu  un  peu  de  peine  à 
se  passer  d'argent  pendant  six  mois  ;  il  a  dû  faire 
des  dettes  chez  ses  fournisseurs,  mais  le  moment 
difficile  est  passé,  et  il  pense  pouvoir  baser  sur  ce 
premier  résultat  le  calcul  de  sa  dépense,  tout  en 
réservant  prudenmient  quelque  chose  pour  les  cas 
de  maladie  ou  de  chômage. 

Pendant  un  certain  temps  la  fabrication  et  la 
vente  marchent  régulièrement,  mais  un  beau  jour 
survient  une  guerre,  une  mauvaise  récolte  qui  pa- 
ralyse les  affaires  ;  la  vente  se  fait  lentement,  les 
rentrées  s'effectuent  péniblement,  l'ouvrier  doit 
attendre  huit,  neuf  mois  et  plus  l'argent  sur  lequel 
il  comptait  pour  vivre.  Enfin,  pour  comble  d'em- 
barras, un  acheteur  fait  faillite,  et  la  rentrée  si 
impatiemment  attendue  manque  absolument.  Dans 
ces  conditions,  l'ouvrier  poursuivi  par  ses  créan- 
ciers et  menacé  d'un  complet  dénuement,  propose 
au  capitaliste  de  lui  céder  à  un  prix  déterminé  la 
moitié  qui  lui  revient  dans  la  vente  des  produits, 
et  pour  ne  plus  courir  aucune  chance,  il  consent 
à  une  réduction  proportionnée  sur  cette  moitié.  Ce 
n'est  donc  pas  son  travail  que  l'ouvrier  vend  con- 
tre un  prix  fixe  et  régulier,  c'est  la  part  à  laquelle 
il  a  droit  dans  le  prix  de  vente ^  une  fois  celui-ci 
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réalisé.  Dès  lors  le  prix  que  reçoit  l'ouvrier,  son 
salaire,  pour  employer  le  mot  habituel,  suit  néces- 
sairement, clans  une  certaine  mesure,  les  fluctua- 
tions des  prix  de  vente. 

C'est  ce  fait  qui  explique  le  mieux  pourquoi, 
pendant  une  crise  alimentaire,  l'ouvrier  qui  aurait 
besoin  d'une  augmentation  de  salaire  pour  se 
maintenir  dans  les  mêmes  conditions  d'existence, 
voit  le  plus  souvent  se  produire  l'efl'et  contraire. 
Il  s'en  prend  alors  au  capitaliste,  au  patron,  sans 
réfléchir  à  l'enchaînement  de  circonstances  au- 
quel celui-ci  est  obligé  d'obéir. 

La  cherté  des  subsistances  réduit  la  consomma- 
tion et  par  conséquent  la  demande  de  tous  les 
produits  du  travail. 

Pour  rétablir  l'équilibre,  il  n'y  a  que  deux 
moyens  :  diminuer  l'offre  en  réduisant  la  quantité 
des  produits,  et  par  suite  du  travail,  ou  rendre  ces 
produits  accessibles  à  un  plus  grand  nombre  de 
consommateurs  en  en  baissant  le  prix. 

Cette  seconde  alternative  est  iDien  préférable 
pour  l'ouvrier,  mais  elle  entraîne  pour  lui,  comme 
pour  le  patron,  une  réduction  dans  la  part  qui  re- 
tient à  chacun. 

Ajoutons  que,  dans  Tassociation  conclue  entre 
le  patron  et  l'ouvrier,  le  premier  apporte  le  plus 
souvent  son  travail  personnel  en  même  temps  que 
son  capital,  que  dès  lors  les  produits  doivent  être 
répartis  d'abord  entre  le  travail  total  et  le  capital, 
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puis,  pour  la  première  part,  entre  les  divers  tra- 
vailleurs, suivant  les  se^'vices  que  chacun  rend  à 
l'association. 

Ceci  nous  amène  à  combattre  une  troisième  er- 
reur encore  trop  répandue,  et  d'après  laquelle  bon 
nombre  d'ouvriers  se  figurent  que,  dans  une  même 
industrie,  tous  les  salaires  doivent  être  égaux. 

m.    DE  L'EGALrrÉ   DU   SALAIRE. 

n  serait  facile  de  montrer  comment  le  travail 
étant  un  des  éléments  producteurs  de  la  richesse, 
et  par  conséquent  un  service  rendu  à  la  société, 
chaque  travailleur  doit  être  rémunéré  en  propor- 
tion de  la  quantité  de  richesse  produite,  de  la  va- 
leur du  service  rendu  ;  mais  quelques  exemples 
feront  ressortir  plus  clairement  ce  qu'ont  de  natu- 
rel et  de  légitime  les  différences  qui  s'établissent 
dans  la  rémunération  du  travail. 

Commençons  par  étudier  ces  variations  dans  des 
carrières  et  des  conditions  toutes  différentes. 

Un  homme  a  reçu  de  la  nature  une  beauté  ex- 
traordinaire ;  tout  son  corps  présente  cette  har- 
monie admirable  qui  ne  se  rencontre  presque  ja- 
mais. Cet  homme,  qui  ne  possède  d'ailleurs  aucune 
instruction,  qui  ne  s'est  jamais  livré  à  aucun  tra- 
vail fatigant,  embrasse  la  profession  de  modèle  ; 
il  va  poser  pour  les  peintres  et  les  sculpteurs,  et 
gagne  ainsi  un  très-gros  salaire;  pourquoi?  Il  n'a 
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point  fait  de  dépense  pour  apprendre  son  métier, 
celui-ci  n'exige  ni  beaucoup  d'intelligence,  ni  beau- 
coup de  peine,  ni  beaucoup  de  temps  ;  d'où  vient 
qu'on  paie  ce  modèle  si  cher  ? 

C'est  qu'il  possède  un  don  naturel,  la  beauté  ; 
or,  la  vue  de  la  beauté  contribue  puissamment  aux 
jouissances  de  la  société  ;  les  peintres,  les  sculp- 
teurs qui  s'occupent  de  charmer  la  vue,  sachant 
qu'ils  y  réussiront  d'autant  mieux  qu'ils  se  rap- 
procheront davantage  de  la  perfection,  recher- 
chent avec  soin  comme  modèles  les  êtres  les  plus 
parfaits  ;  il  y  a  donc  pour  ceux-ci  beaucoup  de  de- 
mandes, et  comme  les  dons  naturels  n'abondent 
pas,  l'olfre  reste  rare  ;  de  là  le  haut  prix  payé  pour 
ce  genre  de  travail. 

Une  cantatrice  douée  d'une  voix  magnifique  et 
bien  exercée,  gagne  beaucoup  d'argent  en  chan- 
tant sur  un  théâtre  deux  ou  trois  fois  par  semaine. 
Si  elle  est  jolie,  gracieuse,  bonne  comédienne,  son 
salaire  en  est  encore  augmenté.  Pourquoi  ces  avan- 
tages si  considérables  accordés  à  un  travail  qui 
n'a  rien  de  rebutant  ni  de  fatigant?  C'est  qu'il  y  a 
ici  de  nouveau  un,  peut-être  deux  ou  plusieurs 
dons  naturels,  très-recherchés  et  peu  communs. 
De  plus,  il  ne  suffit  pas,  pour  chanter  au  théâtre, 
d'avoir  une  belle  voix;  il  faut  encore  qu'elle  soit 
parfaitement  exercée  et  entretenue,  ce  qui  entraine 
des  études  assidues  et  coûteuses.  Il  y  a  donc  à  ré- 
munérer  non-seulement  le  travail    du   moment, 
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mais  encore  le  capital  représenté  par  le  travail 
précédemment  accumulé,  et  par  les  dépenses  pré- 
paratoires. Quand  les  deux  conditions,  voix  excep- 
tionnelle, travail  complet,  se  trouvent  réunies,  le 
sujet  se  rapproche  de  la  perfection  ;  il  contribue 
puissamment  aux  jouissances  de  l'humanité  qui 
recherche  tout  ce  qui  est  parfait,  il  a  donc  droit  à 
une  rémunération  élevée.  En  outre,  une  cantatrice 
de  cette  valeur  est  rare,  chacun  se  l'arrache,  elle 
peut  donc  mettre  un  haut  prix  à  son  travail. 

Si,  du  domaine  de  l'art  nous  passons  à  celui  de 
l'administration,  nous  trouverons  qu'un  ministre 
d'Etat  est  payé  infiniment  plus  qu'un  simple  em- 
ployé ;  cependant,  en  apparence,  le  travail  du  pre- 
mier n'est  ni  plus  long  ni  plus  pénible  que  celui 
du  second  ;  il  est  même  plus  agréable,  car  généra- 
lement on  aime  mieux  commander  qu'obéir  ;  mais 
tout  le  monde  n'est  pas  propre  à  ces  fonctions  éle- 
vées ;  elles  réclament  à  la  fois  une  grande  intelh- 
gence,  don  aussi  rare  qu'une  grande  beauté  ou 
une  voix  exceptionnelle,  et  une  profonde  instruc- 
tion, par  conséquent  beaucoup  de  travail  accu- 
mulé. Le  ministre  qui  remplit  toutes  les  conditions 
de  sa  place,  rend  de  très-grands  services  à  la  so- 
ciété, et  celle-ci  lui  en  tient  compte  par  un  traite- 
ment élevé;  si,  au  contr^iire,  il  n'est  pas  à  la  hau- 
teur de  sa  position,  la  société  n'abaisse  pas  le  trai- 
tement parce  qu'elle  a  absolument  besoin  qu'on 
lui  rende  les  serviàes  qu'elle  demande,  mais  elle 
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change  de  ministre  jusqu'à  ce  qu'elle  en  trouve  un 
tel  qu'il  le  lui  faut. 

Entre  le  travail  d'un  ministre  et  celui  d'un  em- 
ployé, il  y  a  d'ailleurs  toute  la  distance  qui  existe 
entre  une  composition  originale  et  une  copie,  sans 
compter  que  celui  qui  commande  assume  par  cela 
même  une  responsabilité  qui  n'incombe  pas  à  ce- 
lui qui  obéit.  Tout  cela  se  paie  et  c'est  justice. 

En  industrie  nous  retrouvons  les  mêmes  diffé- 
rences avec  quelques  motifs  de  plus. 

Les  dons  plus  ou  moins  naturels  :  force,  adresse, 
goût,  intelligence,  activité,  probité,  moralité,  etc., 
sont  recherchés  et  se  paient  d'autant  plus  qu'ils 
sont  plus  rares. 

Le  travail  accumulé  :  instruction ,  expérience, 
connaissances  pratiques,  se  paie  également. 

Dans  certaines  industries,  il  y  a  des  risques  à 
courir,  ils  sont  tarifés. 

Dans  d'autres,  il  y  a  des  chômages  forcés,  on  en 
tient  compte. 

Toutes  ces  causes  et  bien  d'autres  encore  in- 
fluent sur  le  taux  des  salaires  et  y  introduisent  une 
variété  inévitable  et  parfaitement  conforme  à  la 
plus  stricte  justice.  Citons  encore  un  exemple  : 

Pierre  fait  faire  deux  murs  exactement  pareils, 
et  les  remet  à  deux  ouvriers  différents  ;  il  couAient 
en  même  temps  avec  eux  qu'il  fixera  équitablement 
le  prix  de  leur  journée  quand  le  travail  sera  ter- 
miné et  reconnu  bon. —  Les  deux  murs  s'achèvent 


—    35    — 

dans  les  mêmes  conditions,  et  Pierre  les  accepte 
tous  deux  ;  mais  l'un  des  ouvriers  a  mis  à  son  tra- 
vail juste  deux  fois  plus  de  temps  que  l'autre,  il  a 
donc  fait  chaque  jour  la  moitié  moins  de  travail 
que  son  camarade,  il  est  juste  que  le  prix  de  sa 
journée,  que  son  salaire,  soit  de  moitié  moins 
élevé. 

Paul  se  trouvant  dans  le  même  cas  que  Pierre, 
et  ne  voulant  pas  avoir  à  fixer  un  prix  de  journée, 
convient  avec  les  ouvriers  d'un  prix  fixe  pour  cha- 
que mur,  mais  il  y  ajoute  cette  clause  :  que  si  l'un 
des  deux  est  particulièrement  bien  établi,  l'ouvrier 
recevra  une  augmentation  de  paie  proportionnée. 
Les  deux  entrepreneurs  terminent  leur  ouvrage 
en  même  temps,  mais  après  examen,  il  est  con- 
staté que  l'un  des  murs  présente  deux  fois  plus  de 
garanties  de  solidité  et  de  durée  que  l'autre  ;  en 
conséquence,  Paul  paie  celui-ci  le  double  du  prix 
convenu,  et  l'ouvrier  habile  et  soigneux  se  trouve 
avoir  gagné  dans  le  même  temps  un  salaire  double 
de  celui  de  son  camarade. 

Ainsi  la  quantité  et  la  qualité  du  travail  produit 
sont  les  bases  essentielles  du  salaire,  et  comme 
ces  bases  varient  suivant  l'activité,  l'adresse,  l'in- 
telligence ou  l'expérience  des  individus,  il  est  juste 
que  le  salaire  varie  avec  elles. 

C'est  donc  par  suite  d'une  erreur  d'appréciation 
que  certains  ouvriers  se  plaignent  de  l'inégalité 
-des  salaires  ;  cette   inégalité  même  devrait  être 
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pour  eux  un  sujet  d'émulation,  bien  loin  de  leur 
faire  éprouver  le  malaise  que  cause  la  jalousie. 

IV.    LA   CÛNCURKENCE   DES   MACHINES- 

Une  quatrième  erreur  encore  très -répandue 
parmi  certains  ouvriers,  est  la  crainte  que  leur 
inspire  la  concurrence  des  machines. 

Certes,  si  ce  sentiment  était  fondé,  on  compren- 
drait qu'il  put  inspirer  à  ceux  qui  l'éprouvent  une 
inquiétude  continuelle,  aussi  importe-t-il  de  leur 
faire  comprendre  que  toute  machine,  bien  loin  de 
nuire  aux  ouvriers,  leur  vient  au  contraire  en  aide, 
et  cela  non-seulement  d'une  manière  immédiate 
pour  la  masse  des  travailleurs,  mais  encore,  après 
quelques  délais,  pour  ceux-mème  que  la  nouvelle 
invention  semblait  devoir  remplacer.  Si  d'abord 
on  se  place  au  point  de  vue  général,  il  est  incon- 
testable que  la  découverte  et  l'application  succes- 
sive des  machines  a  singulièrement  contribué  à 
élever  le  niveau  moral  de  la  société.  Un  travail  pu- 
rement mécanique  thiit  par  réagir  sur  l'intelligence, 
l'endort  et  la  pétrifie,  s'il  ne  parvient  pas  à  la  dé- 
truire. La  substitution  des  forces  naturelles  à  cel- 
les de  l'homme  est  donc  un  bienfait. 

C'est  ce  que  nous  apprécierons  mieux  en  nous 
reportant  de  quelques  années  en  arrière,  et  en 
mesurant  l'espace  parcouru. 

Supposons  un  instant  que  les  millions  de  che- 
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vaux-vapeur  employés  sur  la  surface  de  notre 
globe,  comme  force  motrice  seulement,  dussent 
être  remplacés  par  des  bras  humains,  quel  serait 
le  résultat  de  cette  révolution  "^ 

Au  point  de  vue  matériel,  les  effets  en  seraient 
complexes, 

La  demande  subite  d'un  nombre  immense  de 
travailleurs  ferait  hausser,  dans  une  forte  propor- 
tion le  taux  des  salaires  ;  de  là  un  avantage  pour 
l'ouvrier. 

Le  renchérissement  considérable  dans  les  frais 
de  production,  conséquence  forcée  de  cette  hausse, 
se  traduirait  immédiatement  en  une  élévation  cor- 
respondante des  prix  de  vente. 

L'insuffisance  de  la  force  motrice,  clairement 
démontrée  un  peu  plus  loin,  entraînerait  le  chô- 
mage d'une  quantité  de  machines  et  par  suite  des 
ouvriers  occupés  à  ces  machines.  Ceux-ci  vien- 
draient faire  concurrence  aux  autres  en  faisant  flé- 
chir de  nouveau  dans  une  certaine  mesure  le  taux 
des  salaires. 

Le  chômage  des  machines  entraînerait  une  ré- 
duction notable  dans  le  chiffre  de  la  production. 
Les  demandes  de  produits  ne  pourraient  plus  être 
entièrement  satisfaites,  et  ceux-ci  hausseraient  de 
prix  jusqu'au  point  où  l'équilibre  se  rétabhrait. 

Mais  cet  équilibre  rétabli  par  une  réduction  dans 
la  demande,  et  par  conséquent  dans  la  consom- 
mation, aux  dépens  de  qui  reprendrait-il  son  as- 
siette? 
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Des  ouvriers  qui  ne  pourraient  plus  s'accorder 
la  même  quantité  de  ces  objets  coûtant  deux  ouï 
trois  fois  plus  cher  qu'auparavant. 

Ainsi,  malgré  la  hausse  des  salaires,  les  travail- 
leurs verraient  leur  position  matérielle  se  dété- 
riorer et  souffriraient  de  privations  inconnues  jus- 
que-là. 

Au  point  de  vue  moral,  le  résultat  serait  plus 
désastreux  encore  :  L'intervention  des  machines, 
en  déchargeant  l'homme  de  la  partie  la  plus  fati- 
gante et  la  plus  uniforme  de  son  œuvre,  a  déve- 
loppé chez  lui  l'adresse  et  toutes  les  qualités  qui 
prennent  leur  source  dans  l'intelligence  ;  elle  a 
élevé  l'échelle  entière  du  travail,  tout  en  procu- 
rant à  l'ouvrier  les  moyens  d'acquérir  à  un  prix 
relativement  bas,  les  connaissances  et  les  instru- 
ments qui  lui  sont  de  si  puissants  auxihaires.  C'est 
là  un  progrès  immense,  incontestable,  qui  serait 
anéanti  par  le  retour  à  la  force  humaine. 

Pour  ne  citer  qu'une  seule  industrie,  peut-on 
se  représenter  ra]3aissement  moral  et  intellectuel 
que  produirait  la  suppression  des  presses  d'impri- 
merie? Qu'on  se  reporte  à  l'époque  où  il  n'existait 
pas  d'autres  livres  que  les  manuscrits,  et  qu'on 
essaie  de  comparer  à  l'instruction  de  maint  haut 
baron  d'alors  celle  que  reçoit  aujourd'hui  le  plus 
pauvre  ouvrier  ! 

Cependant  alors  comme  aujourd'hui,  les  hom- 
mes qui  gagnaient  leur  vie  à  copier  des  manus- 
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crits  purent  envisager  comme  un  très-grand  mal- 
heur l'application  des  machines  à  leur  industrie. 

On  ne  saurait  assez  le  répéter  :  au  point  de  vue 
moral,  comme  au  point  de  vue  matériel,  les  ma- 
chines qui  apportent  au  travail  humain  le  puissant 
concours  des  forces  de  la  nature,  sont  pour  l'ou- 
vrier non  un  ennemi  qui  lui  fait  la  guerre,  mais  un 
ami  sûr  et  dévoué. 

Dans  tout  pays,  la  richesse  générale  est  un  élé- 
ment de  bien-être  pour  tous  les  individus  qui  com- 
posent la  nation;  ainsi  le  plus  humble  ouvrier 
suisse  n'échangerait  pas  sa  chaumière  contre  le 
wigwam  d'un  chef  indien,  et  pendant  la  dernière 
guerre  d'Abyssinie  on  a  vu  des  princes  et  des  évo- 
ques du  pays  demander  l'aumône  aux  soldats  an- 
glais. Qu'est-ce  que  cela  prouve,  sinon  que  dans 
des  pays  riches  comme  l'Angleterre,  la  Suisse  et 
beaucoup  d'autres,  le  niveau  matériel  de  la  popu- 
lation se  trouve,  même  dans  les  bas-fonds,  bien 
au-dessus  de  ce  même  niveau,  pris  dans  des  pays 
pauvres  comme  le  centre  de  l'Amérique  ou  de 
l'Afrique.  Or,  à  quoi  tient  essentiellement  la  diffé- 
rence de  richesse,  sinon  à  l'abondance  ou  à  la  ra- 
reté des  éléments  qui  la  produisent.  Ces  éléments 
sont  toujours  les  mêmes  :  le  capital  sous  toutes  ses 
formes,  le  travail  dans  toutes  ses  branches.  Les 
machines  multiphent  le  travail,  elles  augmentent 
la  somme  des  produits,  et  par  suite  la  richesse 
générale  qui  réagit  à  son  tour  sur  le  bien-être  in- 
di\iduel. 
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On  peut  affirmer  sans  paradoxe  que  le  pays  le 
plus  riche  est  celui  qui,  proportionnellement  à  sa 
population,  possède  le  plus  de  machines  en  acti- 
^ité  ;  comment  pourrait-on  dès  lors  voir  d'un  œil 
chagrin  l'invention  d'une  nouvelle  machine  '? 

La  statistique  vient  à  l'appui  de  cette  assertion. 
Prenons  par  exemple  les  machines  à  vapeur  :  d'a- 
près Hausner  (vergleichende  Statistik  von  Europa 
1865),  il  y  avait,  de  1859  à  1863  : 
En  Angleterre,!  machine  fixe  sur  310  habitants. 
En  France,        1  »  '2, 270         }> 

En  Prusse,        1  ^)  2,650         j; 

En  Autriche,      1  »  9,8i0         » 

En  Espagne,      1  »  21,360        » 

En  Turquie,  pour  ainsi  dire  aucune. 

Or,  sauf  pour  queL  jues  pays  abondamment  pour- 
vus de  chutes  d'eau,  le  nombre  et  la  force  des  ma- 
chines à  vapeur  fixes  peuvent  servir  de  mesure 
pour  apprécier  la  quantité  des  autres  machines. 

Yoici  encore  quelques  chiffres  qui  s'apphquent 
à  notre  précédente  supposition,  quant  à  la  sup- 
pression des  machines  à  vapeur;  nous  les  emprun- 
tons au  même  auteur  : 

La  force  des  machines  à  vapeur  fixes,  dans 
la  Grande-Bretagne,  était  évaluée,  en  1861,  à 
2,580,000  chevaux.  Si  on  compte  cinq  hommes 
comme  équivalent  d'un  cheval-vapeur,  le  chiffre 
ci-dessus  représente  le  travail  de  12,900,000  hom- 
mes. Or,  dans  toute  l'Europe,  on  comptait  à  cette 
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même  époque  seulement  8,740,000  ouvriers  de 
fabrique.  Ainsi,  en  réunissant,  en  Angleterre, 
toute  cette  population  industrielle,  en  l'occupant 
uniquement  comme  moteur,  on  ne  pourrait  mettre 
en  mouvement  que  les  deux  tiers  des  machines 
actuellement  en  activité  dans  ce  seul  pays  ;  il  ne 
resterait  personne  pour  diriger  ces  machines  et  en 
tirer  parti,  et  du  même  coup  on  aurait  supprimé 
toute  industrie  dans  l'Europe  entière  ! 

Voilà  pour  la  richesse  générale.  Passons  main- 
tenant à  l'examen  des  intérêts  individuels  : 

Ce  qui  frappe  l'ouvrier,  c'est  le  résultat  immé- 
diat qui  se  produit  sous  ses  yeux.  —  La  première 
conséquence  de  l'étabhssement  d'une  machine  est 
toujours  de  supprimer  une  certaine  quantité  de 
travail  manuel  ;  de  là  une  atteinte  portée  aux  in- 
térêts matériels  des  ouvriers  employés  jusque-là  à 
exécuter  ce  travail.  —  Ce  qui  échappe  à  l'obser- 
vation superficielle  d'intelligences  non  encore  suf- 
fisamment développées,  c'est  le  résultat  prochain 
de  la  transformation  opérée.  Le  perfectionnement 
introduit  dans  une  industrie  quelconque  par  la 
substitution  du  travail  mécanique  à  une  partie  du 
travail  manuel,  peut  bien  être  accompagné  d'un 
certain  trouble  regrettable,  mais  cette  perturba- 
tion n'est  que  momentanée,  se  prolonge  rarement 
et  est  toujours  suivie  d'une  augmentation  de  tra- 
vail, sinon  dans  la  branche  même  qui  aura  été 
supplantée  par  la   machine  nouvelle,   du  moins 
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dans  celles  qui  s'en  rapprochent  le  plus.  Dès  lors 
il  n'y  a  plus,  pour  les  ouvriers  intéressés,  suppres- 
sion de  travail,  mais  seulement  un  changement 
presque  toujours  peu  considérable,  et  auquel  ils 
peuvent  se  plier  sans  effort. 

Quel  est  en  effet  le  but  que  se  propose  un  en- 
trepreneur ou  patron,  en  adoptant  une  machine  ? 

Il  ne  peut  avoir  que  deux  choses  en  vue  :  Ou  il 
s'agit  pour  lui  de  réduire  le  prix  de  revient  de  ses 
produits,  de  manière  à  pouvoir  soutenir  la  concur- 
rence, et  alors  c'est  pour  le  patron  et  les  ouvriers 
une  question  d'existence  ;  ou  l'entrepreneur  se 
propose  simplement  d'augmenter  sa  production  et 
ses  bénéfices  ;  dans  ce  cas,  c'est  pour  lui  et  par 
suite  pour  ses  ouvriers  une  cjuestion  de  jjrofit. 

Dans  l'une  et  l'autre  alternative,  il  y  aura  pres- 
que toujours  augmentation  dans  la  production,  et 
comme  les  machines  n'exécutent  jamais  qu'une 
partie  du  travail,  celui  qu'elles  ne  peuvent  faire 
réclamera  une  plus  grande  quantité  d'ouvriers  que 
précédemment,  ce  qui,  joint  au  personnel  occupé 
par  les  machines  elles-mêmes,  fournira  une  com- 
pensation plus  que  suffisante.  De  plus,  la  partie 
du  travail  faite  par  les  machines  étant  toujours  la 
plus  pénible  et  la  plus  grossière,  celle  qui  demeu- 
rera aux  ouvriers  sera  moins  fatigante  et  plus  dé- 
hcate  ;  ils  devront  y  appliquer  moins  de  force  phy- 
sique mais  plus  d'adresse  et  d'inteUigence  ;  ils  au- 
ront, après  un  apprentissage  plus  ou  moins  long, 
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accru  leurs  connaissances,  instruments  de  travail; 
ils  pourront  dès  lors  réclamer  une  augmentation 
de  salaire,  et  le  résultat  final  sera  pour  eux  une 
diminution  de  peine  et  un  accroissement  de 
profits. 

Dans  la  première  alternative,  il  peut  arriver,  au 
pis  aller,  que  la  baisse  du  prix  de  revient  et  du 
prix  de  vente  n'entraîne  pas  un  accroissement  de 
consommation  et  par  conséquent  de  production. 
Dans  ce  cas,  la  position  de  l'ouvrier  ne  sera  pas 
aussi  avantageuse  que  dans  le  précédent,  mais 
elle  sera  encore  meilleure  que  si  la  machine  re- 
doutée n'avait  pas  été  adoptée.  Du  moment,  en 
efî'et,  où  la  baisse  du  prix  de  revient  devient  une 
condition  d'existence  pour  une  industrie,  il  faut 
que  celle-ci  se  soumette  ou  s'arrête. 

Pour  céder  à  cette  loi  de  la  concurrence,  le  pa- 
tron qui  ne  veut  pas  remplacer  la  main-d'œuvre 
par  des  machines,  est  obligé  de  réduire  les  salai- 
res; dès  lors  tous  ses  ouvriers  soufi"rent. 

Celui  qui,  mieux  inspiré,  se  laisse  pousser  par 
le  progrès,  se  borne  à  déplacer  une  partie  de  ses 
ouvriers,  à  les  rejeter  sur  d'autres  ateliers  ou  sur 
d'autres  industries.  Les  ouvriers  conservés  peu- 
vent être  maintenus  au  même  taux,  ceux  qui  doi- 
vent sortir  ne  se  font  pas  entre  eux,  par  leurs 
offres  de  travail,  une  concurrence  aussi  forte  que 
si,  par  suite  de  la  fermeture  totale  de  leur  atelier, 
ils  devaient  tous  ensemble  chercher  une  autre  oc- 
cupation. 


Citons  quelques  exemples  : 

Nous  lisons  dans  le  Manuel  d'Economie  politi- 
que de  M.  H.  Baudrillart,  ^^e  édition,  p.  136: 

«  L'imprimerie  mécanique  emploie  beaucoup 
plus  d'hommes,  et  paie  beaucoup  plus  de  salaires 
qu'à  l'époque  où  le  travail  du  copiste  en  tenait 
lieu. 

')  Il  en  est  de  même  pour  la  filature  du  coton. 
En  4769,  lorsque  Arkwright  prit  son  premier  bre- 
vet d'invention  pour  sa  machine  à  filer,  il  y  avait 
en  Angleterre,  d'après  des  documents  officiels, 
5"200  fileuses  au  petit  rouet,  et  '2700  tisseurs.  Le 
salaire  qui  leur  était  alloué  s'élevait  annuellement 
à  la  somme  de  trois  ou  quatre  millions  de  francs. 
Un  habile  statisticien  anglais  OI.  Baines)  établit 
qu'en  1833  il  y  avait  -487,000  individus  employés 
seulement  à  la  filature  et  au  tissage  des  étoffes  de 
coton,  et  en  comptant  les  industries  latérales  (im- 
pression des  étoffes,  bonneterie,  etc.),  il  arrive  au 
chiffre  de  800,000  ouvriers  et  à  celui  de  455  mil- 
lions dépensés  annuellement  en  salaires.  Avant 
1769,  les  trois  à  quatre  milhons  répartis  entre  7,900 
travailleurs  donnaient  3  ou  400  francs  par  tète 
(380  à  500).  Les  455  millions  répartis  entre  800,000 
ouvriers  donnent  560  francs.  Depuis  lors  le  nom- 
bre des  travailleurs  et  le  taux  des  salaires  qui  les 
rétribuent  ont  encore  notablement  augmenté.  » 

Il  semblait  que  la  création  des  chemins  de  fer 
allait  porter  un  coup  mortel  à  de  nombreuses  in- 
dustries : 
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A  l'agriculture,  en  faisant  baisser  le  prix  des 
chevaux. 

Aux  entrepreneurs  de  transport,  en  supprimant 
une  foule  de  conducteurs  et  de  voituriers. 

Aux  aubergistes,  en  abrégeant  considérablement 
la  durée  des  voyages. 

Qu 'est-il  arrivé'? 

La  circulation  augmentant  dans  une  proportion 
presque  fabuleuse,  et  les  voies  ferrées  ne  touchant 
qu'à  un  certain  nombre  de  localités,  les  commu- 
nications ont  dû  être  établies  entre  les  points  éloi- 
gnés et  les  chemins  de  fer  ;  de  là  une  demande  de 
chevaux  et  de  voituriers  bien  supérieure  à  ce 
qu'elle  était  auparavant. 

Les  nuées  de  voyageurs  qui  profitent  des  facili- 
tés actuelles  de  déplacement  s'arrêtent  en  route, 
et  pour  suffire  à  ces  invasions  périodiques,  il  a 
fallu  créer  une  multitude  de  nouveaux  hôtels. 

Ainsi  les  industries  menacées  par  les  locomoti- 
ves se  sont  au  contraire  développées  et  prospèrent 
plus  que  jamais,  pendant  que  s'installait  à  côté 
d'elles  une  branche  de  travail  complètement  nou- 
velle et  dont  l'importance  peut  se  déduire  des 
chiffres  suivants  : 

D'après  Hausner,  en  1863-64,  les  frais  d'établis- 
sement des  chemins  de  fer  de  toute  l'Europe  s'éle- 
vaient à  fr.  24,555,100,000.  Vingt-quatre  milliards 
et  demi  !  Si  on  déduit  de  cette  somme  le  prix  des 
terrains  et  des  matières  premières,  l'intérêt  du  ca- 
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pital  et  le  bénéfice  réalisé  par  les  entrepreneurs, 
tout  le  reste  a  été  distribué  en  salaires. 

Pendant  l'année  186'2-63,  les  frais  d'exploitation 
de  tous  ces  chemins  de  fer  ascendaient  à  francs 
958,700,000,  près  d'un  milliard  !  dont  il  n'y  a  à  dé- 
duire que  les  matières  premières  nécessaires  à  la 
locomotion,  à  l'entretien  des  voies  et  du  matériel  ; 
par  conséquent  la  presque  totalité  de  cette  somme 
se  répartit  annuellement  entre  les  travailleurs. 

En  présence  de  semblables  résultats,  qui  oserait 
encore  prétendre  que  les  machines  font  la  guerre 
aux  ouvriers  ? 

Mais,  nous  dira-t-on,  il  n'en  est  pas  dans  la  pe- 
tite industrie  comme  dans  la  grande,  et  dans  tel 
atelier  qui  n'occupe  qu'un  nombre  réduit  de  tra- 
vailleurs, ceux-ci  ont  presque  toujours  à  souffrir 
de  la  concurrence  des  moyens  mécaniques. 

Nous  avons  cherché  à  combattre  cette  erreur 
par  un  raisonnement  général  qui  s'applique  à  toute 
industrie  ;  voyons  si  les  faits  particuliers  sont  d'ac- 
cord avec  la  théorie  : 

Voici  ce  que  nous  lisons  dans  un  petit  livre  aussi 
bien  pensé  que  bien  écrit,  qui,  par  sa  simplicité  et 
la  franchise  de  ses  allures,  s'adresse  spécialement 
à  la  classe  ouvrière  : 

((  Nous  connaissons  pour  y  être  né,  pour  y  vivre, 
un  important  établissement  de  typographie.  Il  nous 
a  été  facile  d'observer  la  marche  qu'a  suivie  la 
moyenne  des  salaires  depuis  bien  des  années,  con- 
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curremment  avec  l'introduction  des  machines. 
Qu'il  nous  soit  permis  de  faire  ressortir  les  princi- 
pales consécfuences  de  faits  qui  se  sont  passés 
sous  nos  yeux.  Il  y  a  un  peu  plus  de  trente  ans, 
cet  établissement  occupait  deux  ou  trois  presses 
en  bois,  le  plus  rudimentaire  des  engins  typogra- 
phiques qu'il  y  ait  au  monde,  et  employait  quatre 
ou  cinq  ouvriers.  Avec  chacune  de  ces  presses  on 
pouvait  tirer  deux,  trois  ou  quatre  cents  exem- 
plaires d'un  imprimé  quelconque.  Les  produits  se 
vendaient  cher,  si  l'on  songe  qu'un  millier  de  fac- 
tures ou  de  circulaires  feuille  double,  qui  coûte 
aujourd'hui  22,  20  et  même  18  francs,  coûtait  alors 
de  30  à  40  francs.  Les  salaires  des  quelques  ou- 
vriers n'étaient  guère  élevés  :  le  mieux  payé  ne 
touchait  assurément  pas  plus  de  2  francs  par  jour 
et  s'estimait  heureux  de  ce  qu'il  considérait  comme 
la  rémunération  la  plus  considérable  à  laquelle  il 
pût  prétendre,  ce  qui  était  vrai  alors. 

»  Cependant  les  presses  en  bois  furent  jetées  au 
feu  et  remplacées  par  des  presses  en  fer  et  en 
fonte,  d'un  mécanisme  plus  compliqué,  il  est  vrai, 
mais  avec  lesquelles  le  nombre  des  tirages  pou- 
vait atteindre  dix-huit  cents  à  deux  mille  en  un 
jour.  Il  en  résulta  une  baisse  sur  le  prix  des  pro- 
duits et  une  augmentation  correspondante  des 
commandes.  Les  ouvriers  produisant  davantage 
avec  leurs  nouvelles  machines,  qui  leur  occasion- 
nèrent un  nouveau  mais  très-court  apprentissage, 
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dirent  non-seulement  leui's  salaires  mais  leur  nom- 
bre s'accroître  dans  une  proportion  correspon- 
dante à  raugmentation  qu'amenait  la  baisse  du 
prix  des  produits. 

))Plus  tard  les  presses  mécaniques  vinrent  rem- 
placer les  presses  de  fer  et  de  fonte,  qui  exigeaient 
une  dépense  de  force,  musculaire  moindre  peut- 
être  que  les  presses  en  bois,  mais  encore  considé- 
rable. La  presse  mécanique,  au  contraire,  ne  sol- 
licitait plus  que  les  forces  intellectuelles  de  l'ou- 
vrier. Cette  fois  il  s'éleva  quelques  protestations. 
Les  ouvriers  pensèrent  pendant  quelque  temps 
que  les  machines  nouvelles  allaient,  suivant  l'ex- 
pression consacrée,  leur  «  casser  les  bras  ;  »  ils 
crurent  réellement  un  instant  leur  existence  com- 
promise, ce  qui  fut  arrivé  assurément  si  ces  ma- 
chines, beaucoup  plus  expéditives  que  les  précé- 
dentes, n'avaient  dû  exécuter  que  la  somme  de 
travail  qui  s'effectuait  alors  dans  l'étabhssement. 
Mais  à  leur  introduction  dans  l'atelier  correspon- 
dit aussitôt  une  baisse  considérable  dans  les  prix 
de  revient,  et  par  suite  dans  le  prix  des  produits, 
le  commerce  aidant.  Les  commandes  devinrent 
progressivement  plus  nombreuses,  au  point  de 
pouvoir  alimenter  sans  interruption  les  nouveaux 
engins  de  production.  Les  plus  intelligents  d'entre 
les  ouvriers  s'appliquèrent  à  les  étudier  et  à  les 
conduire  ;  d'autres  abandonnèrent  forcément  le 
rude  maniement  des  anciennes  presses  pour  le 
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facile  travail  de  recueillir  ou  de  façonner  les  pro- 
duits sortant  des  machines.  Bientôt  enfin,  la  va- 
peur fut  introduite  comme  force  motrice  dans  l'a- 
telier. Elle  y  apporta  l'économie  et  l'extrême  rapi- 
dité. Les  machines  débitant  une  énorme  quantité 
de  produits,  le  nombre  de  ceux  qui  travaillent  à 
les  alimenter  ou  à  disposer  pour  être  livrées  à  la 
clientèle  les  feuilles  imprimées  qu'elles  rejettent 
par  milliers  tous  les  jours,  s'accrut  sensiblement. 
Finalement  l'atelier  de  18'25,  qui  se  composait  de 
quatre  ou  cinq  ouvriers,  en  com.pte  aujourd'hui 
cinquante.  Leur  salaire,  qui  était  alors  au  maximum 
de  2  francs  par  jour,  ne  s'abaisse  jamais  au-des- 
sous de  2  francs  50  centimes,  et  s'élève  parfois 
jusqu'à  10  francs.  » 

»  Le  résultat  définitif  de  rintroduction  successive 
d'engins  perfectionnés  dans  l'établissement  que 
nous  prenons  pour  exemple,  a  donc  été  l'accrois- 
sement du  nondDre  des  ouvriers.  La  demande  de 
leur  travail  devenant  sans  cesse  plus  active,  leur 
salaire  a  augmenté.  Enfin,  une  baisse  presque  ini- 
maginable dans  le  prix  des  produits  a  accompagné 
ces  diverses  modifications.  » 

(Jules  MouREAU.  Le  salaire  et  les  associations 
coopératives.] 

L'histoire  si  instructive  que  nous  venons  de  re- 
produire, et  qui  se  passe  de  commentaires,  est 
celle  de  toutes  les  industries  sans  exception.  Par- 
tout l'introduction  des  machines  a  amené  la  baisse 
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—  so- 
dés prix  de  vente,  raugmentation  proportionnelle 
dans  la  consommation  et  la  production,  la  multi- 
plication du  nomijre  des  travailleurs  et  la  hausse 
des  salaires.  Sans  doute,  il  est  arrivé  fréquem- 
ment que  ces  effets  ne  se  sont  pas  produits  dans 
un  seul  établissement  et  tels  que  M.  Moureau  les 
a  décrits,  mais  alors  l'invention  des  machines  a  eu 
pour  conséquence  infaillible  la  création  de  nou- 
veaux établissements  qui,  s'ajoutant  aux  anciens, 
ont  reproduit  dans  leur  ensemble  tous  les  phéno- 
mènes que  nous  venons  de  constater  dans  un  seul 
atelier. 

Dans  ce  moment  même  nous  assistons  à  une 
expérience  qui,  nous  en  avons  la  con\dction,  ap- 
portera un  immense  argument  de  plus  à  1  appui 
de  la  vulgarisation  des  machines  :  la  machine  à 
coudre,  d'invention  encore  récente,  se  répand  peu 
à  peu,  mais  avec  une  rapidité  sans  cesse  crois- 
sante, dans  toutes  les  couches  de  la  société.  Si 
jamais  nouvelle  invention  a  produit  une  révolution 
économique,  ce  sera  certes  le  cas  pour  celle-là. 
En  apparence  elle  vient  «  casser  les  bras  »  à  ces 
miniers  d'ouvrières  qui  ^'ivent  si  péniblement  et 
si  chétivement  de  leur  aiguille  ;  en  réalité  et  avant 
peu,  elle  aura  pour  résultat  d'améliorer  sensible- 
ment la  situation  morale  et  matéi^ielie  de  cette  in- 
téressante population,  et  du  même  coup  elle  ren- 
dra un  service  immense  à  l'humanité  tout  entière 
en  abaissant  encore  le  prix  de  tous  les  vêtements. 
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Que  les  ouvriers  bannissent  donc  de  leur  esprit 
l'inquiétude  que  leur  inspire  encore  la  crainte  des 
machines. 

V.   LIBERTÉ    INDUSTRIELLE   ET   CONCURRENCE. 

Une  cinquième  erreur  provient  de  la  fausse  idée 
que  les  ouvriers  se  font  trop  souvent  des  résultats 
produits  par  la  liberté  absolue  d'industrie,  et  par 
conséquent  de  concurrence. 

Il  y  a  telles  associations  de  métiers  qui  inscri- 
vent dans  leurs  statuts  l'interdiction  de  former  des 
apprentis  ou  d'occuper  des  femmes,  et  qui  préten- 
dent imposer  ces  restrictions  aux  patrons.  Les  tra- 
vailleurs qui  agissent  ainsi  ne  s'aperçoivent  pas 
qu'ils  pèchent,  d'abord  contre  la  justice,  c'est-à- 
dire  contre  leurs  devoirs  envers  les  autres,  puis 
conti'e  la  logique,  par  conséquent  contre  leur  pro- 
pre intérêt. 

De  quel  droit,  en  effet,  mon  voisin  pourrait-il 
m'empêcher  d'adopter  telle  ou  telle  vocation, 
parce  qu'elle  se  trouve  être  la  sienne  '?  Si  chacun 
voulait  en  agir  de  même,  le  jeune  homme  qui,  au 
début  de  la  vie,  trouverait  toutes  les  carrières  fer- 
mées, n'aurait  plus  qu'une  liberté,  celle  de  ne  rien 
faire,  et  par  conséquent  de  mourir  de  faim  !  Et 
s'il  convient  à  un  patron  de  prendi^e  un  apprenti, 
soit  parce  qu'il  lui  a  reconnu  une  aptitude  spé- 
ciale, soit  en  prévision  du  besoin  d'un  plus  grand 


nombre  d'ouvriers,  soit  pour  remplacer  ceux  qui 
pourraient  lui  être  enlevés  d'une  manière  ou  d'une 
autre,  soit  même  en  vue  d'une  économie,  de  quel 
droit  l'ouvrier,  qui  entend  sans  doute  conserver 
lui-même  toute  sa  liberté,  viendrait-il  gêner  celle 
de  son  patron?  De  quel  droit  encore  cet  ouvrier 
créerait-il  à  son  profit  un  privilège,  le  plus  abusif 
de  tous,  le  pri^-ilége  de  vivre  en  faisant  mourir  les 
autres  ? 

Car  il  ne  faut  pas  s'y  tromper  :  si  une  prétention 
semblable  était  admise  dans  une  seule  branche 
d'activité,  toutes  les  autres  l'arboreraient  bientôt  ; 
le  monopole  s'établirait  successivement  dans  tou- 
tes les  industries  ;  les  corps  de  métiers  et  les  maî- 
trises abolis  par  une  première  révolution,  flori- 
raient  de  nouveau  avec  leur  nombreux  cortège 
d'abus,  jusqu'au  moment  peu  éloigné  où  une  réac- 
tion violente  les  replongerait  dans  le  néant.  Il  suf- 
fit d'ouvrir  les  yeux  pour  reconnaître  l'injustice 
d'une  prétention  aussi  exorbitante  ;  mais  elle  ne  se 
contente  pas  de  léser  les  intérêts  d'autrui,  elle 
compromet  encore  de  la  manière  la  plus  grave  et 
la  plus  évidente  les  intérêts  mêmes  de  ceux  qui 
croient  trouver  dans  cette  mesure  une  garantie  de 
sécurité . 

Si  l'on  admet  que  dans  telle  industrie  il  ne  sera 
point  formé  d'apprenti,  les  enfants  des  ouvriers 
qui  ont  posé  cette  exclusion  subiront  nécessaire- 
ment la  loi  commune,  car  s'il  en  était  autrement, 
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la  mesure  serait  incomplète  et  inefficace.  Voilà 
donc  une  carrière  fermée  à  toute  cette  jeunesse  en 
général  portée  à  suivre  celle  de  ses  parents.  Où 
sera  la  compensation  ?  Pense-t-on  que  les  autres 
carrières,  lors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  aussi 
hermétiquement  closes,  s'ouvriront  facilement 
pour  les  lils  de  ces  égoïstes  préoccupés  unique- 
ment de  leur  intérêt  particulier?  Première  diffi- 
culté qui  ne  se  résoudra  pas  sans  frais  extraordi- 
naires. 

Puis,  les  patrons  gênés  dans  leur  liberté,  le  ca- 
pital effrayé  d'une  semblable  dépendance,  se  dé- 
goûteront et  se  retireront  d'une  industrie  qu'ils 
sentent  condamnée.  Des  ateliers  se  fermeront  et 
rejetteront  sur  les  autres  leurs  ouvriers  désormais 
sans  ouvrage  et  qui  en  seront  réduits  à  s'offrir  au 
rabais. 

Si  même  ce  fait  ne  se  produit  pas,  cette  indus- 
trie privée  de  recrutement  demeurera  stationnaire 
et  périra  comme  toute  institution  humaine  qui  ne 
progresse  pas.  Les  machines  ne  pourront  pas  y 
prendre  leur  place  habituelle,  car  les  hommes  qui 
redoutent  la  concurrence  de  leurs  semblables  to- 
léreront encore  bien  moins  celle-là.  Dès  lors  plus 
de  développement  dans  la  consommation,  dans  la 
production,  dans  le  travail,  dans  le  taux  des  salai- 
res. Ces  ouvriers  qui  pensaient  assurer  leur  posi- 
tion par  le  monopole,  verront  le  niveau  général 
s'élever  tout  autour  d'eux,  tandis  que  leur  inniio- 
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bilité  si  chèrement  acquise  les  clouera  à  un  point 
fixe  et  invariable.  Encore  est-ce  là  la  chance  la 
plus  heureuse  qui  leur  soit  réservée,  mais  non  la 
plus  probable.  Un  monopole  de  ce  genre  ne  peut 
être  établi  partout  à  la  fois.  A  côté  de  ce  régime 
restrictif  viendra  se  placer  promptement  un  sys- 
tème plus  libéral.  La  société,  qui  a  besoin  des  pro- 
duits de  cette  industrie  monopolisée,  saura  bien 
faire  naître  la  concurrence  ;  celle-ci  se  présentera 
armée  de  toutes  les  ressources  que  fournissent  les 
machines  et  la  liberté  d'action,  elle  ne  tardera  pas 
à  écraser  les  retardataires,  elle  fera  fermer  l'un 
après  l'autre  tous  ces  ateliers  pétrifiés,  elle  dépla- 
cera ces  industries  si  peu  intelligentes,  elle  dissi- 
pera ces  corporations  si  fières  de  leurs  privilèges 
et  de  leur  puissance. 

Telle  est  déjà  l'histoire  de  toute  industrie  exclu- 
sive ;  ce  sera  bientôt  partout  celle  du  système  pro- 
tecteur sous  toutes  ses  formes. 

Sans  doute  la  concurrence  poussée  trop  loin 
peut  contribuer  au  malaise  des  ouvriers,  mais  la 
suppression  de  la  concurrence  aurait  pour  eux  des 
résultats  mille  fois  plus  fâcheux. 

Supprimerions-nous  la  liberté  sous  prétexte 
qu'elle  peut  dégénérer  en  hcence  ? 

La  concurrence  trouve  en  elle-même  son  cor- 
rectif et  son  modérateur  ;  le  monopole  aboutit  di- 
rectement par  le  marasme  à  la  mort. 


OD       

VI.  CONTRAINTE  EXERCÉE  PAR  LES  ASSOCIATIONS  DOLYRIERS. 
GRÈVE. 

Une  sixième  erreur  qui,  par  ses  effets,  se  rap- 
proche de  la  précédente,  mais  qui  présente  plus 
de  danger  parce  qu'elle  est  encore  beaucoup  trop 
répandue,  c'est  celle  qui  pousse  les  ouvriers  à 
chercher  dans  l'association  un  moyen  de  contrainte 
contre  le  capital. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  repousser  la  liberté 
d'association  ou  de  méconnaître  les  services  que 
ce  lewr  si  puissant  peut  rendre  à  la  classe  ou- 
vrière comme  à  toute  autre  fraction  de  la  société. 
C'est  au  contraire  dans  l'application  judicieuse  de 
cet  utile  instrument  que  nous  trouverons  un  des 
remèdes  les  plus  efficaces  aux  maux  des  ouvriers; 
ce  que  nous  avons  ici  en  vue,  c'est  de  prémunir 
les  travailleurs  contre  l'abus  de  ce  remède,  c'est 
de  leur  faire  comprendre  comment,  administré  à 
une  certaine  dose,  il  peut  rendre  la  santé,  tandis 
que  pris  en  trop  grande  quantité,  il  constitue  un 
poison  capable  de  produire  dans  l'organisme  so- 
cial les  plus  redoutables  ravages. 

Il  est  un  principe  de  justice  naturelle  qui,  dans 
une  société  bien  organisée,  ne  doit  jamais  être 
violé,  c'est  que  la  hberté  individuelle,  quelque 
étendue  qu'elle  puisse  être  d'ailleurs,  s'arrête  au 
point  où  elle  restreint  la  liberté  d'autrui.  Or,  ce 
qui  est  vrai  et  juste  pour  un  individu,  ne  l'est  pas 
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moins  pour  une  association  d'individus.  Qu'un  cer- 
tain nombre  d'ouvriers  forment  entre  eux  une 
((  Union  »,  qu'ils  consentent  même  par  des  règle- 
ments librement  acceptés  à  certaines  restrictions 
dans  leur  liberté  individuelle,  c'est  leur  droit,  et  il 
peut  en  résulter  pour  eux  des  avantages  réels; 
mais  que  ces  «  Unions  »  profitent  de  leur  puis- 
sance pour  exercer  une  contrainte  soit  purement 
morale,  soit  matérielle,  sur  d'autres  ouvriers  placés 
en  dehors  d'elles  ou  sur  les  patrons,  c'est  un  abus 
qui  appelle  la  répression  de  la  société,  et  qui,  lors 
même  qu'il  demeurerait  ostensiblement  impuni, 
entraînera  tôt  ou  tard  des  conséquences  fâcheuses 
pour  ceux  qui  le  commettent. 

Dans  les  temps  passés,  les  classes  ouvrières  ont 
pu  se  plaindre,  avec  raison,  de  l'oppression  de& 
classes  supérieures.  Yeulent-elles,  aujourd'hui  que 
l'égalité  a  étendu  son  niveau  sur  les  sociétés  ci^'i- 
lisées,  rétablir  en  sens  contraire  ce  système  de 
compression  destructeur  de  toute  liberté,  de  tout 
progrès? 

On  a  vu  récemment  en  Angleterre  à  quels  mon- 
strueux écarts  peuvent  se  laisser  entrauier  ces 
((  trade's  Unions  »  ou  associations  de  métiers.  Tous 
les  moyens  leur  sont  bons  pour  consohder  leur 
domination  :  l'intimidation,  la  ^dolence,  le  meurtre, 
l'incendie,  deviennent  légitimes  pour  accroître  leurs 
ressources  ou  pour  châtier  les  récalcitrants.  On 
croit  rêver  en  entendant  les  révélations  de  ces 
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hommes  devenus  les  séides  d'une  nouvelle  ty- 
rannie. 

Certes  un  semblable  état  de  choses  est  bien  plus 
propre  à  faire  naître  et  à  développer  le  malaise 
qu'à  le  faire  cesser.  De  pareilles  aberrations  ne 
peuvent  se  produire  sans  que  le  sentiment  moral 
en  soit  profondément  affecté,  tant  chez  ceux  qui 
exercent  la  contrainte  que  chez  ceux  qui  la  su- 
bissent. 

Ce  qu'on  a  peine  à  comprendre  surtout,  c'est 
que  des  moyens  aussi  contraires  à  la  morale  et  à 
la  justice  soient  mis  en  œuvre  pour  atteindre  un 
but  impossible,  la  domination  du  travail  sur  le  ca- 
pital. Quel  est  en  effet  le  résultat  poursuivi  par  les 
associations  de  ce  genre  ?  Presque  toutes  se  pro- 
posent uniquement  d'exercer  une  pression  sur  les 
patrons,  et  pour  y  parvenir  plus  sûrement,  elles 
prélèvent  sur  le  salaire  de  leurs  membres  un  im- 
pôt dont  le  produit  sera  affecté  tôt  ou  tard  à  sou- 
tenir quelque  grève. 

Là  est  l'erreur  contre  laquelle  tous  les  écono- 
mistes s'élèvent  les  uns  après  les  autres  et  que 
nous  voulons  combattre  à  notre  tour. 

Disons  d'abord  que  nous  n'appliquons  pas  le 
nom  de  grève  au  chômage  partiel  qui  est  parfois  le 
recours  d'une  fraction  ou  même  de  la  totalité  des 
ouvriers  d'un  ateher  contre  des  conditions  qui  leur 
paraissent  trop  dures.  Restreint  dans  ces  limites, 
ce  moyen  de  protester,  quoique  mauvais  en  lui- 
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même ,  peut  cependant  se  justifier  et  parfois  pro- 
duire un  résultat  avantageux.  Ce  que  nous  blâmons 
comme  contraire  aux  intérêts  des  ouvriers,  ce  sont 
les  grèves  générales  résultant  d'une  décision  préa- 
lable prise  en  comité  de  telle  ou  telle  association, 
et  débutant  infailliblement  par  une  pression  exer- 
cée sur  une  foule  d'individus  fort  peu  disposés  à 
une  semblable  mesure.  Les  grèves  partielles  peu- 
vent être  et  sont  presque  toujours  la  manifestation 
spontanée  d'une  résistance  à  un  acte  arbitraire  ou 
non  suffisamment  justifié  aux  yeux  de  ceux  qui  le 
subissent. 

Les  grèves  générales,  au  contraire,  sont  le  plus 
souvent  le  résultat  d'un  calcul,  d'une  spéculation  ; 
elles  ont  toujours  en  vue  une  augmentation  de  sa- 
laire ou  une  modification  aux  règlements  appelée 
à  produire  le  même  effet. 

La  grève  partielle  est  une  guerre  défensive  ;  la 
grève  générale  est  une  guerre  de  conquête. 

Cette  distinction  suffit  déjà  à  faire  comprendre 
combien  la  première  est  plus  légitime  que  la  se- 
conde, mais  le  nom  même  de  guerre  que  méritent 
certainement  ces  manifestations,  doit  suffire  aussi 
pour  faire  réfléchir  ceux  qui  y  prennent  part. 

Quand  une  guerre  est  à  la  veille  d'éclater  entre 
deux  états,  les  populations  qui  auront  à  en  sup- 
porter le  poids  et  à  en  subir  les  conséquences  se 
demandent  régulièrement  pourquoi  les  souverains 
ne  soumettent  pas  leur  litige  à  un  arbitrage,  plutôt 
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que  d'en  venir  aux  mains  et  de  sacrifier  à  un  inté- 
rêt parfois  secondaire  le  sang  et  les  trésors  de  leurs 
sujets.  A  mesure  que  nous  avançons  dans  la  civi- 
lisation, nous  comprenons  de  moins  en  moins  cet 
argument  brutal  qui  consiste  à  imposer  au  plus 
faible  la  volonté  du  plus  fort,  souvent  à  rencontre 
du  droit  réel.  Si  notre  patriotisme  nous  fait  une 
loi  de  défendre  notre  territoire,  notre  prudence 
nous  engage  à  éviter  tout  ce  qui  pourrait  fournir 
un  prétexte  d'agression.  Si  c'est  l'ambition  qui 
nous  pousse  à  l'attaque,  l'esprit  de  justice  nous 
retient,  et  à  défaut  nous  nous  demandons  encore 
si  la  conquête  que  nous  avons  en  vue  est  bien  cer- 
taine, et  si  elle  ne  sera  pas  trop  chèrement  payée. 

Or,  il  n'y  a  rien  qui  ressemble  autant  à  la  guerre 
entre  deux  souverains,  que  la  guerre  entre  ces 
deux  potentats  de  la  production,  le  travail  et  le 
capital  ;  seulement  celle-ci  présente  en  outre  tous 
les  caractères  d'une  guerre  civile,  et  le  pays  qui 
en  est  le  théâtre  supporte  les  pertes  des  deux  partis. 

Si  la  grève  est  purement  défensive ,  il  faut  en- 
core, avant  d'y  recourir,  tenter  tous  les  moyens  de 
conciliation. 

Si  la  grève  est  offensive,  elle  doit  être  rejetée, 
d'abord  par  un  motif  de  justice,  puis  par  des  con- 
sidérations d'intérêt,  comme  un  moyen  de  conquête 
incertain  et  trop  coûteux. 

Ce  qui  prouve  que  la  grève  est  une  guerre  civile, 
c'est  l'appauvrissement  général  qui  en  est  toujours 
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la  conséquence.  Quand  le  travail  chôme,  le  capital 
chôme  également,  la  production  s'arrête,  et  comme 
la  consommation  marche  toujours,  la  richesse  di- 
minue. Quel  que  soit  pour  les  belligérants  le  résul- 
tat définitif  de  la  lutte,  pour  la  société  dont  ils  font 
partie  ce  résultat  est  toujours  le  iriême ,  il  se  ré- 
sume en  un  mot  :  perte. 

Que  la  grève  soit  injuste,  cela  résulte  générale- 
ment de  ses  allures  et  des  moyens  qu'elle  emploie. 
Ainsi  elle  éclate  après  une  longue  préparation  et  à 
ses  heures  ;  la  guerre  est  déclarée  par  le  souve- 
rain, c'est-à-dire  par  le  comité,  sans  que  les  sujets 
aient  été  consultés,  et  c'est  le  plus  souvent  à  con- 
tre-cœur que  ceux-ci  se  rangent  sous  les  drapeaux, 
bien  heureux  encore  s'ils  n'ont  à  subir  qu'une 
contrainte  morale  et  non  des  violences  maté- 
rielles. 

Enfin  la  conquête  qui  doit  être  le  prix  de  la 
guerre  est  incertaine  et  sera  en  tout  cas  payée 
trop  cher;  voilà  ce  qu'il  importe  surtout  de  dé- 
montrer. 

On  ne  peut  assez  le  répéter  :  le  taux  des  salaires 
dans  toute  industrie  un  peu  étendue,  ne  dépend 
pas  du  caprice  des  patrons,  mais  du  prix  de  vente 
des  produits.  Si  ce  prix  laisse  momentanément 
une  part  trop  forte  au  capital,  la  concurrence  ne 
tarde  pas  à  s'établir  entre  les  producteurs,  la  de- 
mande de  travail  augmente  et  la  hausse  s'établit 
dans  les  salaires  jusqu\\u  point  où  ils  doivent  arri- 
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ver  pour  que  l'équilibre  soit  rétabli.  Dans  ce  cas, 
le  seul  où  la  grève  puisse  produire  un  résultat  à  la 
fois  avantageux  aux  ouvriers  et  durable,  la  grève 
est  inutile^  bien  plus,  elle  est  nuisible  :  directe- 
ment, en  entraînant  un  chômage  et  par  conséquent 
une  perte  pour  les  ouvriers  aussi  bien  que  pour 
les  patrons  ;  indirectement,  en  effarouchant  les  ca- 
pitaux qui  auraient  été  disposés  à  entrer  dans  cette 
industrie,  mais  qui  hésiteront  maintenant,  parce 
que  le  capital  tient  avant  tout  à  la  sécurité. 

Si,  au  contraire,  comme  c'est  le  cas  vingt  fois 
pour  une,  le  bénéfice  du  patron  est  en  rapport 
avec  le  prix  de  vente  des  produits,  le  succès  de  la 
grève  devient  impossible. 

De  deux  choses  l'une ,  en  etïet  :  ou  bien  les  pa- 
trons ne  céderont  pas,  et  les  ouvriers,  qui  ne  peu- 
vent demeurer  indéfiniment  sans  ouvrage,  devront 
finir  par  renoncer  à  leurs  prétentions  après  avoir 
subi  les  pertes  et  enduré  les  souffrances  qu'en- 
traîne un  chômage  prolongé  ;  ou  bien  les  patrons 
céderont  et  les  salaires  seront  augmentés ,  mais 
cette  augmentation  pourra-t-elle  se  soutenir  ?  Evi- 
demment non. 

Si  la  grève  a  eu  lieu  dans  un  seul  pays  de  pro- 
duction, les  fabricants  de  ce  pays,  placés  désor- 
mais dans  une  situation  d'infériorité  vis-à-vis  de  la 
concurrence  des  autres  contrées,  seront  forcés  de 
renoncer  à  leur  industrie  ou  d'inventer  de  nouvel- 
les machines  qui  leur  permettront  de  remplacer 
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une  partie  de  leurs  ouvriers  en  abaissant  leur  prix 
de  revient.  Dans  l'un  et  F  autre  cas,  il  y  aura  des 
bras  inoccupés  qui  viendront  s'offrir  à  prix  réduit. 
Ceux-ci  prendront  la  place  d'un  nombre  égal  de 
leurs  camarades,  qui  seront  bien  forcés  à  leur  tour 
d'abaisser  leurs  prétentions.  En  très-peu  de  temps 
les  salaires  seront  partout  retombés  au  taux  pré- 
cédent, sinon  plus  bas  encore. 

Si  la  grève,  enveloppant  tous  les  pays  dans  le 
réseau  d'une  association  internationale,  a  réussi  à 
généraliser  ses  effets,  tous  les  patrons  se  retrou- 
veront dans  la  même  position  relative  qu'aupara- 
vant, mais  tous  aussi  seront  obligés  d'élever  leurs 
prix  de  vente  dans  la  proportion  de  la  hausse  des 
salaires.  De  là  une  réduction  dans  la  consomma- 
tion, celle-ci  étant  toujours  et  pour  toutes  choses 
d'autant  plus  forte  que  le  prix  d'un  produit  est  plus 
bas,  mais  aussi  d'autant  plus  faible  que  ce  prix  est 
plus  élevé.  La  consommation  diminuant,  la  pro- 
duction devra  diminuer  également  et  ne  pourra 
plus  occuper  le  même  nombre  d'ouvriers  ;  ceux-ci 
entreront  en  concurrence  les  uns  avec  les  autres 
et  le  taux  des  salaires  baissera  de  nouveau.  Telles 
sont  les  conséquences  inévitables  de  toute  grève. 
Nous  avions  donc  raison  de  dire  que  la  conquête, 
but  de  la  guerre,  était  au  moins  incertaine. 

Voyons  maintenant  ce  qu'aura  coûté  ce  résultat 
négatif:  Les  chiffres  suivants  sont  empruntés  à 
l'ouvrage  de  M.  Jules  Moureau,  que  nous  avons 
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déjà  cité  ;  nous  les  reproduisons  sans  commentai- 
res, car  ils  ont  par  eux-mêmes  une  éloquence  qui 
nous  paraît  irrésistible. 

La  grève  de  Preston,  qui  a  duré  trente-huit  ou 
trente-neuf  semaines  pour  17,000  ouvriers,  a  coûté 
en  salaires  perdus  et  en  subventions  de  diverses 

«  Unions  » 

Grève  de  Padiham^  800  ouvriers. 
Grève  de  Clithero,  3,000       » 
Grève  de  Blackhurn^  40,000  » 
Grève  LVAshton,  22,000         » 
Grève  de  Colne,  1,500  » 

Grève  de  Bolton,  12,000       » 
Grève  de  Londres,  10,000     » 

Total  des  pertes  des  ouvriers  .  .  Fr.  32,569,250 
sans  compter  les  pertes  d'intérêt  occasionnées  aux 
patrons  par  ces  chômages,  et  qui  peuvent  être  es- 
timées à  une  somme  égale  à  celle  ci-dessus. 

N'est-il  pas  évident  que  ces  capitaux  énormes 
auraient  pu  être  employés  plus  utilement  ?  Si  les 
ouvriei's  avaient  été  bien  inspirés,  au  heu  de  gas- 
piller ces  précieuses  ressources,  ils  les  auraient 
appliquées  à  former  des  sociétés  coopératives  de 
production,  et  ils  auraient  ainsi  fait  eux-mêmes 
concurrence  à  ces  patrons  qu'ils  accusaient  d'avi- 
dité. Cette  offre  de  capitaux  aurait  entraîné  une 
demande  de  travail,  et  la  hausse  des  salaires  se 
serait  produite  naturellement,  si  toutefois  elle  était 
possible;  dans  le  cas  contraire,  les  ouvriers  auraient 
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reconnu  leur  erreur  et  se  seraient  résignés.  En 
tout  état  de  cause,  cet  argent  employé  à  la  pro- 
duction aurait  augmenté  la  richesse  générale,  au 
lieu  de  contribuer  à  la  détruire  par  le  moyen  le 
plus  énergique  de  tous,  la  guerre. 

VIT.    APPRECIATION    DE    l'DIPÔT. 

Une  septième  erreur  dans  laquelle  tombent  en- 
core beaucoup  d'ouvriers,  même  parmi  les  plus 
instruits,  repose  sur  lïdée  qu'ils  se  font  de  Vim- 
pôt.  Ils  croient,  à  tort  ou  à  raison,  que  les  charges 
publiques  sont  inégalement  réparties  et  pèsent 
plus  lourdement  sur  les  prolétaires  que  sur  ceux 
qui  possèdent,  sur  le  travail  que  sur  le  capital  ;  de 
là  un  sentiment  d'injustice,  et  nous  avons  vu  plus 
haut  combien  ce  sentiment  contribue  au  malaise 
moral  de  ceux  qui  l'éprouvent. 

Nous  ne  prétendons  pas  affirmer  que  l'assiette 
de  l'impôt  ne  mérite  jamais  et  nulle  part  les  re- 
proches qui  lui  sont  adressés,  aussi  aurons-nous 
à  revenir  plus  loin  sur  ce  sujet  ;  ce  que  nous  avons 
à  examiner  ici,  ce  sont  les  principes  sur  lesquels 
l'impôt  doit  être  basé  pour  ne  pas  avantager  les 
uns  en  écrasant  les  autres,  et  afin  de  ne  pas  émet- 
tre de  vaines  théories  sans  application,  nous  étu- 
dierons cette  question  au  point  de  vue  des  institu- 
tions démocratiques  telles  qu'elles  existent  dans  la 
Suisse  notre  patrie. 


Tous  les  économistes  s'accordent  sur  ce  point 
que  l'impôt  doit  être  le  prix  des  services  rendus 
par  la  société  aux  individus  qui  la  composent. 

Quelques-uns  le  comparent  en  outre  à  une  prime 
d'assurance  mutveUe,  au  moyen  de  laquelle  les 
membres  de  l'association  se  garantissent  récipro- 
quement contre  certains  risques ,  l'Etat  étant 
chargé  de  percevoir  cette  prime  et  d'en  déterminer 
l'emploi  le  plus  convenable. 

Ces  notions  toutes  deux  aussi  claires,  aussi  sim- 
ples qu'exactes,  jettent  une  éclatante  lumière  sur 
ce  difficile  problème  et  permettent  de  le  résoudre 
sans  s'écarter  des  règles  de  justice  et  d'égalité, 
seul  fondement  solide  de  toute  société  bien  orga- 
nisée. 

Si  l'impôt  est  le  prix  d'un  service  rendu,  ce 
prix  doit  être  proportionnel  à  la  valeur  de  ce  ser- 
vice. 

Si  l'iiTipôt  est  une  prime  d'assurance,  cette  prime 
doit  être  proportionnelle  à  la  valeur  des  choses 
assurées. 

Les  services  rendus  par  la  société  ou  l'Etat  aux 
particuliers  sont  de  deux  natures  : 

Les  premiers  ont  en  vue  la  sécurité  des  person- 
nes^ du  travail  et  des  fruits  du  travail,  c'est-à-dire 
du  capital.  Les  dépenses  militaires,  la  police,  la 
justice  rentrent  dans  cette  catégorie. 

Les  seconds  ont  pour  but  de  faciliter  à  chaque 
individu  les  moyens  de  jouir  de  sa  personne,  de 

5 


—    66    — 

son  travail  et  de  son  capital.  Tels  sont  l'instmction 
publique,  les  cultes,  les  travaux  publics,  les  me- 
sures sanitaires,  les  postes,  etc.,  etc. 

Autrement  dit,  l'Etat  assure  les  citoyens  : 

lo  Contre  certains  risques  que  pourraient  courir 
leurs  personnes,  leur  industrie,  leurs  biens. 

2»  Contre  certaines  privations  dont  ils  auraient 
tous  plus  ou  moins  à  souffrir,  soit  dans  leur  per- 
somie,  soit  dans  leur  travail,  soit  dans  l'emploi  de 
leur  capital. 

Ainsi,  qu'on  envisage  l'impôt  comme  le  prix 
d'un  service  ou  comme  une  prime  d'assurance, 
pour  être  réparti  également,  il  devra  peser  sur  les 
personnes,  sur  le  travail  et  sur  le  capital. 

Dire  que  tous  les  hommes  sont  égaux  devant 
Dieu,  c'est  répéter  une  banalité.  Il  n'est  pas  aussi 
exact  de  dire  que  tous  les  hommes  sont  égaux  de- 
vant la  société,  car  celle-ci  tient  compte  de  Vuti- 
lité  de  chacun  de  ses  membres,  et  cette  utilité  est 
éminemment  variable  ;  néanmoins,  dans  une  dé- 
mocratie, tous  les  hommes  ont  les  mêmes  droits 
et  les  mêmes  devoirs  généraux  ;  la  loi  ne  fait  au- 
cune différence  entre  eux;  ils  sont  donc,  à  ces 
divers  points  de  vue,  réputés  tous  égaux  ;  dès  lors, 
la  portion  de  Timpôt  destinée  à  acquitter  les  ser- 
^ices  rendus  par  l'Etat  à  l'individu  personnelle- 
ment, indépendamment  de  son  travail  et  de  son 
capital,  cette  portion  doit  être  la  même  pour  tous 
les  membres  de  la  société. 
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C'est  ainsi  que,  pour  l'impôt  militaire,  là  où  il  se 
paie  en  nature,  chaque  citoyen  est  appelé  à  l'ac- 
quitter en  faisant  un  service  égal  :  Le  riche  et  le 
pauvre,  le  capitaliste  et  le  prolétaire,  le  patron  et 
l'ouvrier  ne  sont  plus,  sous  l'uniforme,  que  des 
contribuables  cotés  au  même  taux. 

De  même  là  où  l'impôt  se  perçoit  sur  les  res- 
sources, chaque  individu  doit  à  l'Etat  un  minimum 
de  contribution  qui  représente  une  véritable  capi- 
tation. 

Dans  les  pays  où  l'impôt  affecte  des  formes  dif- 
férentes, l'égalité  personnelle  se  trouve  étabhe  par 
certaines  contributions  indirectes;  ainsi,  étant 
donné  un  minimum  de  subsistance  comme  néces- 
saire à  la  nourriture  de  chaque  individu,  si  cette 
subsistance  est  frappée  d'un  impôt,  droit  de  douane, 
d'excisé,  d'octroi,  etc.,  il  est  clair  que  ce  minimum 
d'impôt  sera  payé  également  par  tous  les  citoyens. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  impôts  sur  le  tra- 
vail et  le  capital  ;  ici,  les  services  rendus  par  l'Etat 
aux  citoyens  varient  suivant  la  position  de  cha- 
.  cun  ;  qu'il  s'agisse  de  sécurité  ou  de  jouissances, 
le  chef  d'industrie  en  réclamera  davantage  que  le 
simple  ouvrier,  le  propriétaire  de  maison  plus  que 
ses  locataires,  le  capitaliste  plus  que  celui  qui  ne 
possède  rien.  Pour  être  répartie  justement,  cette 
portion  de  l'impôt  doit  être  proportionnelle,  d'un 
côté,  au  produit  du  travail,  de  l'autre,  au  chiffre 
du  capital,  et  le  système  de  contributions  qui  se 
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rapproche  le  plus  de  cet  idéal  peut  être  envisagé 
comme  le  meilleur. 

Ce  principe  de  proportionnalité  est  tellement 
dans  la  force  des  choses,  qu'il  se  retrouve  partout. 
Ainsi,  pour  revenir  à  Timpôt  personnel  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut,  TEtat,  quand  il  le  perçoit 
en  nature,  comme  par  exemple  dans  le  service  mi- 
litaire, ne  fait  aucune  différence  entre  les  indivi- 
dus; mais  est-ce  à  dire  qu'il  n'en  existe  pas  de 
bien  réelles  dans  les  sacrifices  que  ceux-ci  sont 
appelés  à  faire  ? 

En  exposant  tous  deux  leur  vie,  un  célibataire 
et  un  père  de  famille  sont-ils  sur  un  pied  d'éga- 
lité? 

Le  simple  manœuvre  perd-il  au  service  un  temps 
aussi  précieux  que  l'avocat  ? 

Le  jeune  homme  pour  lequel  une  école  mihtaire 
est  souvent  un  plaisir,  y  apportera-t-il  les  soucis 
de  l'homme  marié  qui  laisse  une  femme  et  des  en- 
fants dans  la  gêne? 

L'agriculteur  rompu  à  la  fatigue  aura-t-il  à  en- 
durer des  privations  aussi  sensibles  que  l'homme 
de  bureau  ? 

L'ouvrier  fera-t-il  dans  son  atelier  un  vide  égal 
à  celui  qu'y  causera  l'absence  de  son  patron? 

Ce  sont  ces  différences  facilement  constatées, 
qui  ont  donné  lieu  aux  distinctions  apportées  par 
la  loi  dans  les  taxes  militaires.  Du  moment  en 
effet  où  l'impôt  ne  se  paie  pas  en  nature  par  le 
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service  personnel,  l'Etat  peut  légitimement  tenir 
compte  des  avantages  que  chaque  citoyen  réalise 
par  la  dispense  du  service,  et  réclamer,  au  profit 
de  la  communauté,  l'équivalent  de  ces  avantages, 
sans  cependant  abandonner  jamais  le  minimum 
de  taxe  qui  représente  pour  lui  l'impôt  personnel. 

Si  ces  principes  sont  vrais  et  conformes  à  la  fois 
à  la  logique  et  à  la  stricte  justice,  comxUient  expli- 
quer l'erreur  dans  laquelle  sont  tombés  quelques 
économistes,  en  donnant  à  une  certaine  progres- 
sion dans  l'impôt  la  préférence  sur  l'exacte  pro- 
portionnalité ? 

Suivant  eux,  celui  qui  gagne  ou  qui  possède  da- 
vantage peut  aussi  payer  davantage  à  l'Etat,  con- 
tribuer dans  une  mesure  plus  forte  aux  frais  du 
ménage  commun  ;  celui  qui  ne  gagne  que  500  francs 
par  an,  payant  par  exemple  5  francs  d'impôt,  soit 
1  p.  ^'o,  celui  qui  gagne  1,000  francs  pourra  en 
payer  20,  soit  2  p.  "/q,  et  sera  néanmoins  encore 
dans  une  meilleure  position  que  le  premier. 

Ce  raisonnement  est  spécieux,  parce  qu'il  repose 
sur  un  sentiment  d'équité  qui  a  quelque  chose  de 
séduisant.  Mais  ce  n'est  pas  l'équité  qui  doit  servir 
de  fondement  aux  lois,  c'est  Isl  justice. 

L'équité  n'a  rien  de  précis,  elle  ne  repose  sur 
aucune  règle  fixe  et  invariable,  et  dès  lors  elle  ne 
peut  être  comprise  par  chacun  de  la  même  ma- 
nière; entrer  dans  cette  voie,  en  matière  de  légis- 
lation, c'est  ouvrir  à  deux  battants  la  porte  à  far- 


—     70    — 

bitraire.  Ainsi,  sans  sortir  de  l'exemple  que  nous 
venons  de  citer,  qui  dira  où  doit  s'arrêter  la  pro- 
gression? Pour  les  uns,  en  faisant  payer  15  francs 
à  l'ouvrier  qui  en  gagne  1,000,  on  aura  suffisam- 
ment tenu  compte  de  l'équité  ;  pour  les  autres,  ce 
chiffre  sera  insuffisant  et  il  faudra  le  porter  à  20, 
30  ou  40  francs.  Qui  prononcera  entre  ces  appré- 
ciations diverses  d'un  sentiment?  L'Etat,  sans 
doute,  mais  il  ne  pourra  baser  son  jugement  sur 
aucun  considérant  irréfutable,  et  si  on  lui  demande 
pourquoi  il  a  adopté  telle  échelle  de  progression 
plutôt  que  telle  autre,  il  sera  bien  obligé  de  ré- 
pondre :  ((  Parce  que  tel  est  mon  bon  plaisir.  » 

L'équité  en  matière  d'impôt  ressemble  trop  à  la 
charité  légale  ;  elle  oblige  ceux  qui  possèdent  à 
payer  la  part  de  ceux  qui  ne  possèdent  pas  ;  c'est 
une  taxe  des  pauvres  déguisée.  Or,  à  la  charité 
légale,  tous  ceux  qui  s'intéressent  au  bien-être  des 
classes  ouvrières  préféreront  toujours  la  charité 
privée. 

Un  autre  inconvénient  très-grave  que  présente 
l'impôt  progressif,  c'est  de  peser  plus  lourdement 
sur  le  capital  que  sur  le  travail,  et  d'établir  ainsi 
une  inégalité  entre  les  deux  éléments  de  la  pro- 
duction et  par  conséquent  de  la  richesse.  Comme 
de  notre  temps  toute  inégalité  est  réputée  injus- 
tice, comme  celle-ci,  ainsi  que  nous  l'avons  vu, 
mérite  réellement  ce  nom,  le  sentiment  de  cette 
injustice  produira  sur  le  capital  le  même  malaise 
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qu'il  ferait  éprouver  au  travail,  à  Touvrier,  si  ce- 
lui-ci en  était  la  victime  ;  de  là,  du  côté  de  la  par-r 
tie  lésée  un  esprit  de  résistance,  une  disposition 
aux  représailles  qui  se  feront  sentir  en  toute  oc- 
casion. 

Si  le  capital  possède  la  liberté  de  ses  mouve- 
ments, il  ira  chercher  au  dehors  un  emploi  qui  lui 
permette  de  se  soustraire  à  cet  impôt  qui  le 
froisse. 

S'il  est  retenu  et  lié  à  des  immeubles,  à  une 
industrie  difficile  à  déplacer,  il  s'efforcera  de  reje- 
ter de  ses  épaules  la  charge  qui  lui  paraît  injuste, 
et  s'il  le  peut,  il  la  fera  peser  tout  entière  sur  les 
locataires  de  ses  maisons,  sur  les  fermiers  de  ses 
champs,  sur  les  ouvriers  de  ses  ateliers.  De  là  une 
lutte  continuelle  entre  les  éléments  de  la  produc- 
tion, lutte  toujours  très-préjudiciable  aux  intérêts 
généraux  de  la  société  d'abord,  puis  aux  intérêts 
particuliers  du  travail  aussi  bien  que  du  capital. 

Que  les  ouvriers  bannissent  donc  de  leur  esprit 
l'idée  que  la  proportionnalité  de  l'impôt  leur  fait 
un  tort  quelconque  ;  c'est  le  contraire  qui  serait 
vrai. 

Vlll.   ATTAQUES  CONTRE  LES  BASES  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Enfin,  une  huitième  erreur  consiste,  de  la  part 
de  ceux  qui  la  commettent,  à  chercher  dans  une 
prétendue  réorganisation  de  la  société,  le  remède 
à  leur  malaise. 


—     72     — 

Que  la  civilisation  même  la  plus  avancée  soit 
encore  susceptible  de  progrès,  que  les  formes  de 
gouvernement  même  les  plus  libérales  et  les  plus 
démocratiques  puissent  encore  être  modifiées  avan- 
tageusement, c'est  ce  dont  personne  ne  doute  ;  un 
penseur  n'émettra  jamais  l'opinion  que  tout  est 
pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes.  Mais 
si,  dans  nos  sociétés,  il  y  a  place  encore  pour  bien 
des  réformes,  à  part  quelques  exceptions  que  nous 
ne  pouvons  avoir  ici  en  vue,  on  n'y  trouve  plus 
ces  défauts  choquants  qui  frappent  tous  les  yeux 
et  qui  motivent  les  révolutions. 

Une  réorganisation  sociale  ne  pourrait  plus  s'o- 
pérer sans  porter  atteinte  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
bases  sur  lesquelles  repose  tout  l'édifice  de  nos 
institutions  ;  or,  nous  le  demandons  :  Que  pour- 
rions-nous gagner  à  supprimer  ou  à  modifier  pro- 
fondément la  religion,  la  morale,  la  famille,  la  li- 
berté indi\iduelle,  la  propriété?  La  réponse  à  cette 
question  n'est  pas  difficile,  l'histoire  s'est  chargée 
de  la  faire.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  en  effet  que 
datent  ce  malaise,  cette  inquiétude  ijui  nous  trou- 
blent et  nous  agitent  comme  la  fiè^TC  trouble  et 
agite  un  malade  ;  ils  sont  nombreux  déjà  les  phi- 
losophes qui,  depuis  Platon,  ont  rêvé  une  refonte 
générale  des  lois  sociales.  De  toutes  ces  utopies, 
les  unes  sont  demeurées  à  l'état  de  théories  plus 
ou  moins  séduisantes  mais  inapplicables  et  inap- 
pliquées, les  autres  ont  rencontré  des  adhérents 
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en  nombre  suffisant  pour  mettre  leurs  systèmes 
en  pratique.  Les  Saint-Simon,  les  Owen,  les  Fou- 
rier  ont  donné  au  monde  le  spectacle  de  leurs  ex- 
périences ;  leurs  doctrines  ont  eu  des  prosélytes. 
La  Famille,  VHarmonie,  le  Phalanstère  ont  fait 
leurs  preuves  au  milieu  de  nos  vieilles  sociétés 
avides  de  nouveauté  et  de  progrès.  Quel  a  été  le 
résultat  de  ces  tentatives  si  hardies  et  si  variées  ? 

Les  doctrines  ont  été  trouvées  creuses  et  vaines. 

Les  expériences  n'ont  fourni  que  des  résultats 
négatifs. 

Les  adhérents  se  sont  retirés  les  uns  après  les 
autres. 

Pouvait-il  en  être  autrement'? 

Pour  arriver  à  refondre  la  société,  il  faut  tenir 
compte  non-seulement  de  certains  besoins,  de  cer- 
taines aspirations,  mais  encore  de  fous  les  besoins, 
de  toutes  les  aspirations.  Il  faut  les  pondérer  de 
telle  manière  que  ceux  même  qui  se  contredisent 
puissent  tous  recevoir  une  certaine  satisfaction; 
or,  quel  homme  pourra  jamais  s'élever  tellement 
au-dessus  de  toute  influence  que  son  esprit  puisse 
embrasser  avec  une  complète  impartialité  l'ensem- 
ble de  ces  besoins  et  de  ces  aspirations  ?  Le  génie 
le  plus  complet,  le  plus  extraordinaire,  n'arrivera 
jamais  à  ce  degré  de  science  et  d'abnégation,  et 
s'il  y  parvenait,  il  constaterait  que  toutes  les  lois 
qui  régissent  notre  humanité  ont  été  édictées  par  le 
Créateur,  que  notre  lot  à  nous,  c'est  de  les  étudier, 
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de  les  comprendre,  et  de  chercher  de  plus  en  plus 
à  les  apphquer. 

Saint-Simon,  Owen,  Fourier  et  tant  d'autres  ré- 
formateurs se  sont  tous  heurtés  contre  l'une  ou 
l'autre  des  lois  que  Dieu  a  écrites  dans  nos  cœurs; 
les  uns  après  les  autres  ils  se  sont  brisés  contre 
ces  obstacles  qu'ils  croyaient  pouvoir  surmonter. 

Ils  voulaient  modifier  profondément  la  reh- 
gion  ;  ils  ont  rencontré  les  aspirations  infinies  de 
l'âme. 

Ils  voulaient  réformer  la  morale  en  matériali- 
sant nos  sentiments  ;  la  conscience  leur  a  barré  le 
chemin. 

Ils  relâchaient  les  liens  de  famille;  la  voix  du 
sang  a  protesté. 

Ils  confisquaient  la  liberté  individuelle  au  profit 
de  leurs  communautés;  l'esprit  d'indépendance 
s'est  révolté. 

Ils  restreignaient  les  droits  du  travail  et  de  la 
propriété;  le  travail  et  le  capital  les  ont  aban- 
donnés. 

Tel  a  été  dans  le  passé,  tel  sera  encore  dans 
l'avenir  le  sort  de  tous  ceux  qui  voudront  créer  de 
toutes  pièces  un  système  social  en  écartant  comme 
un  vêtement  usé  les  données  scientifiques  sur  les- 
quelles tout  système  doit  être  basé. 

Les  hommes  ne  créent  pas  la  science;  ils  la 
composent  par  la  réunion  des  faits  observés  dans 
la  nature;  qu'il  s'agisse  de  l'ordre  moral  ou  de 
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l'ordre  matériel,  les  mêmes  causes  entraînent  tou- 
jours les  mêmes  effets  ;  nous  pouvons  bien  réagir 
contre  les  causes  et  atténuer  les  effets,  mais  les 
unes  et  les  autres  se  produisent  indépendamment 
de  notre  volonté,  et  le  plus  souvent  bien  au-des- 
sus de  notre  portée. 

Quand  on  s'élève  contre  tel  ou  tel  fait  constaté 
par  la  science  économique,  on  n'est  pas  plus  rai- 
sonnable que  si  on  protestait  contre  tel  ou  tel  phé- 
nomène enregistré  par  la  physique. 

En  brisant  m.on  baromètre  ou  mon  thermomètre, 
je  n'aurai  pas  supprimé  la  pression  de  l'air  ou  mo- 
difié sa  température. 

De  même  les  attaques  dirigées  contre  la  loi  éco- 
nomique de  l'offre  et  de  la  demande  n'empêcheront 
pas  cette  loi  de  présider  à  toutes  les  transactions. 

L'expérience  en  a  été  faite  sur  une  large  échelle 
pendant  les  mauvais  jours  de  la  révolution  de 
1789.  Quand,  en  1792  et  1793,  la  Convention  crut 
pouvoir  suppléer  par  des  mesures  de  contrainte^ 
telles  que  le  cours  forcé  des  assignats,  le  maximum 
et  les  réquisitions,  au  manque  de  confiance  et  de 
sécurité  qui  entravait  la  production  et  le  com- 
merce ,  elle  ne  fit  que  ralentir  et  rendre  plus  diffi- 
cile cette  circulation  de  la  richesse  qu'elle  cher- 
chait à  développer;  l'argent,  les  subsistances  et 
autres  objets  nécessaires  à  la  vie,  le  travail  lui- 
même,  n'étant  plus  payés  à  leur. juste  valeur,  de- 
vinrent de  plus  en  plus  rares,  et  si  Voffre  ne  cessa 
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pas  entièrement  de  se  produire,  c'est  que  la  de- 
mande^ se  réglant  sur  les  besoins  et  non  sur  les 
prescriptions  législatives,  écartant  celles-ci  pour 
satisfaire  ceux-là,  parvint  à  rétablir  partiellement 
l'équilibre  économique  troublé  par  de  fausses  me- 
sures. 

De  nos  jours  encore,  quand  dans  un  moment  de 
disette  une  population  ignorante  accuse  de  ses 
maux  de  prétendus  accapareurs,  elle  produit  elle- 
même  le  fait  contre  lequel  elle  voulait  protester  : 
les  détenteurs  de  blé,  redoutant  le  pillage,  s'ef- 
forcent de  mettre  à  l'abri  leur  propriété  en  la  dis- 
simulant ;  n'osant  plus  la  conduire  au  marché,  ils 
la  retiennent  dans  leurs  greniers,  et  Voffre  dimi- 
nuant en  présence  d'une  demande  toujours  crois- 
sante,les  prix  s'élèvent  beaucoup  plus  que  si  les 
voies  de  fait  et  les  menaces  n'étaient  pas  venues 
entraver  la  liberté  de  la  circulation  et  des  transac- 
tions. 

Le  législateur  peut  bien,  dans  une  certaine  me- 
sure, moditier  les  règles  qui  régissent  les  rapports 
des  hommes  entre  eux,  mais  s'il  s'attaque  aux  lois 
naturelles,  il  ne  tardera  pas  à  reconnaître  son  im- 
puissance ;  sans  doute  ces  lois  mêmes  peuvent  être 
momentanément  comprimées  sous  l'effort  de  la 
\iolence  et  sous  l'abri  de  l'ignorance,  mais  le  res- 
sort finit  par  se  détendre  en  brisant  tout  ce  qui 
l'empêchait  de  reprendre  sa  position  naturelle.  Les 
sentiments  qui  nous  viennent  de  Dieu  sont  plus 
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puissants  que  les  prescriptions  humaines  ;  ce  sont 
les  sentiments  qui,  à  mesure  que  nous  en  acqué- 
rons la  conscience,  forment  peu  à  peu  l'opinion,  et 
nul  pouvoir  ne  peut,  à  la  longue,  lutter  contre 
l'opinion. 

Le  sentiment  religieux  a  subi  et  subit  encore  les 
épreuves  de  la  persécution  et  de  la  raillerie,  il  a 
résisté  et  il  résistera  jusqu'à  la  fin. 

La  morale  publique  et  particulière  a  été  et  est 
encore  violée  de  bien  des  manières  ;  néanmoins 
on  ne  se  figure  pas  une  société  qui  ne  ferait  aucun 
cas  de  la  morale. 

L'esclavage,  la  polygamie  ont  relâché  les  liens 
de  famille  ;  certains  novateurs  s'efforcent  de  les 
affaiblir  encore,  mais  le  sentiment  qui  a  rivé  ces 
liens  dans  nos  cœurs  ne  saurait  périr,  et  la  ci^ili- 
sation  contribue  au  contraire  à  le  développer  tou- 
jours davantage. 

La  liberté  individuelle  a  été  longtemps  compri- 
mée; elle  s'affirme  maintenant  de  plus  en  plus, 
elle  se  manifeste  sous  toutes  les  formes  et  dans 
tous  les  domaines. 

La  propriété  individuelle,  cette  conquête  de  l'es- 
prit de  famille  et  de  la  liberté,  a  été  longtemps  le 
partage  d'un  petit  nombre  de  privilégiés;  aujour- 
d'hui elle  est  accessible  à  tous  ;  elle  est  le  but  des 
efforts  du  grand  nombre,  et  ceux  mêmes  c[ui  en 
contestent  la  légitimité,  n'aspirent  qu'à  la  posséder 
plus  tôt.  De  fait,  c'est  surtout  de  ce  côté  que  se 
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portent  les  préoccupations  des  réformateurs  qui 
rêvent  encore  une  réorganisation  sociale.  Ils  voient 
dans  l'inégalité  qui  préside  à  la  distribution  de  la 
richesse  une  injustice  contre  laquelle  la  société 
devrait  s'élever  ;  ils  se  croient  lésés  par  les  lois  en 
vigueur,  et  ils  en  demandent  l'abrogation;  c'est 
donc  ce  côté  de  la  question  qu'il  s'agit  surtout 
d'examiner,  c'est  cette  erreur  d'appréciation  qu'il 
importe  de  dissiper. 

Le  mot  richesse,  dans  la  langue  économique, 
s'applique  à  toute  espèce  de  bien  ou  de  valeur  qui 
peut  s'échanger  contre  un  autre  bien  ou  une  autre 
valeur.  On  comprend  dès  lors  qu'on  puisse,  qu'on 
doive  même  en\isager  comme  richesse  toute  va- 
leur, même  immatérielle,  qui  peut  s'échanger 
contre  telle  autre  valeur  matérielle.  Ainsi,  en  nous 
reportant  aux  exemples  que  nous  avons  cités  à 
l'occasion  de  l'égalité  des  salaires,  nous  pouvons 
dire  que  l'homme  qui  fait  le  métier  de  modèle 
trouve  dans  la  beauté  qu'il  a  reçue  de  la  nature, 
une  véritable  richesse.  De  même,  on  dit  d'une  can- 
tatrice en  renom,  qu'elle  a  ((  sa  fortune  dans  son 
gosier.  »  Un  ministre  d'Etat  est  riche  par  son  in- 
telligence et  son  instruction.  Un  artiste  ou  un  sa- 
vant, par  son  génie  ou  par  sa  science,  un  ouvrier, 
par  son  adresse  ou  son  activité. 

Ces  richesses  ont  même  un  caractère  plus  élevé 
que  les  richesses  matérielles,  en  ce  sens  qu'elles 
donnent  lieu  à  des  échangées  continuels,  sans  di- 
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minuer  sensiblement  entre  les  mains  de  ceux  qui 
les  détiennent. 

Toute  richesse,  de  quelque  nature  qu'elle  soit, 
est  en  même  temps  un  capital  qui,  venant  en  aide 
au  travail,  produit  à  son  tour  de  nouvelles  ri- 
chesses. 

Le  droit  de  propriété  est  le  droit  de  jouir,  d'user 
et  même  d'abuser  de  la  richesse  qu'on  détient, 
suivant  son  bon  plaisir  : 

Le  modèle,  au  lieu  de  faire  fructifier  par  le  tra- 
vail le  capital  de  sa  beauté,  pourrait  en  jouir  tout 
seul  en  s'admirant  constamment  dans  une  glace  ; 
il  pourrait  même  détruire  ce  capital  en  se  défi- 
gurant. 

La  cantatrice  pourrait  chanter  dans  la  solitude 
ou  ne  pas  chanter  du  tout. 

Vhomme  d'Etat  pourrait  confier  au  papier  le 
secret  de  ses  méditations  et  le  conserver  dans  son 
portefeuille  ;  il  pourrait  aussi  se  livrer  au  plaisir, 
à  l'oisiveté,  ou  se  confiner  dans  un  cloître. 

Vouvrier  pourrait  ne  travailler  que  juste  le 
temps  nécessaire  à  son  entretien. 

En  agissant  ainsi,  même  à  rencontre  de  toute 
raison,  tous  ces  individus  ne  feraient  qu'exercer 
un  droit  de  propriété  que  personne  ne  songerait  à 
leur  contester. 

Mais  si,  au  lieu  de  faire  acte  de  folie,  ils  font 
acte  de  sagesse  en  faisant  valoir  leurs  richesses 
par  le  travail  varié  qui  peut  les  rendre  producti- 
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ves,  ils  échangeront  ce  qu'ils  possèdent  contre 
d'autres  valeurs  et  transformeront  ainsi  peu  à  peu 
une  partie  de  leur  richesse  immatérielle  en  richesse 
matérielle  ;  ils  deviendront  propriétaires  dans  l'ac- 
ception vulgaire  de  ce  mot,  en  tant  qu'ils  auront 
acquis  des  terres,  des  maisons,  des  titres  de  rente, 
des  meubles,  des  bijoux,  etc.,  etc. 

Dans  cette  nouvelle  hypothèse,  tous  ces  travail- 
leurs auront  rendu  des  services  à  la  société  ;  les 
propriétés  palpables  qu'ils  auront  acquises  seront 
la  juste  compensation  de  ces  ser\ices  en  même 
temps  que  le  fruit  légitime  du  bon  emploi  de  leur 
richesse  et  d'un  travail  soutenu  ;  serait-il  possible 
de  leur  contester  la  possession,  le  libre  usage  de 
ces  propriétés? 

Non  1  dira-t-on  :  «  Le  fruit  du  travail  doit  de- 
meurer au  travailleur  ;  l'équivalent  du  ser\ice 
rendu  doit  être  acquis  au  servitem%  mais  nous  ne 
trouvons  pas  juste  que  la  propriété  acquise  par  le 
travail  se  transmette  de  génération  en  génération, 
au  risque  de  tomber  entre  les  mains  d'un  oisif  ou 
d'un  voluptueux,  qui  donnera  aux  membres  actifs 
de  la  société  le  spectacle  scandaleux  de  sa  paresse 
ou  de  ses  désordres.  >-) 

Soit  !  admettons  que  le  droit  dltêritage  soit  sup- 
primé ou  du  moins  profondément  restreint,  et 
voyons  ce  qui  en  résultera  : 

Le  modèle,  la  cantatrice,  Vhonirne  d'Etat  ont 
chacun  une  famille  ;  lorsqu'ils  auront  travaillé  suf- 
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fisamment  pour  satisfaire  pendant  leur  vie  leurs 
besoins  personnels  et  ceux  de  cette  famille,  pour 
s'assurer  même  les  jouissances  qui  leur  paraissent 
désirables,  s'ils  sont  certains  de  pouvoir  transmet- 
tre ]  ibrement  leur  propriété ,  ils  continueront  à 
travailler  pour  procurer  encore  après  eux  aux 
membres  de  leur  famille  les  moyens  de  continuer 
le  même  genre  de  vie  ;  ils  contribueront  ainsi  à 
l'avantage  général  de  la  société,  et  par  les  services 
qu'ils  pourront  encore  rendre,  et  par  l'augmenta- 
tion de  richesse  que  produira  leur  travail. 

Si,  au  contraire,  les  individus  que  nous  avons 
pris  pour  exemples  n'ont  aucun  espoir  de  trans- 
mettre leur  avoir  à  ceux  qui  leur  tiennent  au 
cœur,  ils  n'auront  plus  d'intérêt  à  augmenter  cet 
avoir,  ni  même  à  le  conserver  intact,  et  comme 
l'intérêt  personnel  est  le  seul  mobile  régulier  du 
travail,  celui-ci  cessera  avec  la  cause  qui  le  sti- 
mulait. Dès  ce  moment,  ces  travailleurs  dont  on 
admirait  les  dons  naturels,  l'énergie  et  l'activité, 
laisseront  sans  emploi  ces  précieuses  richesses,  et 
finiront  peut-être  par  donner  à  la  société  le  spec- 
tacle de  cette  vie  oisive  et  voluptueuse  dont  elle 
voulait  éviter  le  scandale.  L'écueil  qu'on  redoutait 
n'aura  pas  été  tourné,  et  on  aura  tari  une  ou  plu- 
sieurs sources  de  richesse. 

C'est  là  un  des  résultats  qui  pourront  se  ]W0- 
duire,  mais  ce  ne  sera  pas  le  plus  fréquent. 

Il  est  peu  probable,  en  effet,  que  tous  les  pays 
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admettent  en  même  temps  une  législation  qui  por- 
terait une  atteinte  profonde. à  la  propriété  ;  il  suffi- 
rait qu'un  seul  gouvernement  donnât  sous  ce  rap- 
port des  garanties  que  n'offriraient  pas  les  autres, 
pour  que  toute  la  richesse  mobilière  vînt  successi- 
vement se  mettre  à  l'abri  sur  ce  sol  privilégié,  au 
grand  préjudice  des  autres  contrées.  Le  législa- 
teur qui,,  en  gênant  la  transmission  de  la  propriété, 
se  serait  proposé  une  meilleure  répartitioi  de  la 
richesse,  n'aurait  ainsi  réussi  qu'à  la  bannir,  ([u'ix 
appauvrir  toutes  les  classes  de  la  société. 

Supposons  encore  que  tous  les  gouvernements 
s'entendent  pour  adopter  la  même  mesure.  Les 
conséqui^nces  seront  sensiblement  les  mêmes  :  Les 
capitaux  ne  pourront  plus  émigrer,  mais  ils  se 
cacheront.  Le  père  qui  voudra,  malgré  la  loi,  trans- 
mettre sa  propriété  à  ses  enfants,  la  transformera 
en  objets  précieux,  bijoux  ou  numéraire,  la  dissi-^ 
mulera  et  se  fera  pauvre  en  apparence,  pour  trom- 
per le  fisc.  Les  enfants  seront  obligés  d'agir  de 
même,  et  tous  ces  capitaux  n'osant  se  montrer  au 
grand  jour,  chômeront  et  laisseront  sans  emploi  le 
travail  qu'ils  auraient  fécondé. 

Pour  la  terre,  il  en  sera  à  peu  près  de  même  : 
celle-là  ne  peut  se  cacher,  mais  si  la  possession 
d'un  héritage  devient  intransmissible,  il  est  fort  à 
craindre  que  le  propriétaire  actuel  ne  tire  du  sol 
tout  ce  qu'il  peut  donner,  et  ne  laisse  à  l'Etat,  qui 
doit  lui  succéder,   des  déserts  ou  des  ruines,  à 
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moins  qu'il  ne  parvienne  à  voiler  sous  des  transac- 
tions simulées  la  transmission  de  sa  propriété  à 
ses  héritiers  naturels. 

Toute  loi  qui  blesse  les  sentiments  intimes  de 
ceux  qui  doivent  la  subir,  est  infailliblement  violée 
ou  éludée.  Pour  les  lois  fiscales  surtout,  il  n'y  a 
pas  d'exception  à  cette  règle.  En  supprimant  l'hé- 
rédité on  porte  atteinte  aux  sentiments  sur  les- 
quels repose  la  famille  ;  on  soulève  des  résistances 
insurmontables  ;  en  même  temps  on  habitue  la 
population  à  mépriser  les  lois,  à  les  enfreindre 
sans  scrupule,  et  par  là  on  sème  au  milieu  d'elle 
le  germe  d'une  profonde  démoralisation. 

Quant  à  l'ouvrier,  c'est  toujours  lui  qui  supporte 
le  contre- coup  de  ces  attaques  contre  la  propriété, 
car  toute  mesure  qui  effraie  le  capital  diminue  im- 
médiatement la  somme  de  travail  demandée.  Il 
importe  donc  à  l'ouvrier  plus  qu'à  tout  autre  mem- 
]jre  de  la  société,  que  le  capital  circule  librement, 
en  toute  sécurité,  afin  d'activer  et  de  rémunérer 
le  travail  dans  toutes  ses  branches.  C'est  là,  pour 
lui,  la  voie  qui  conduit  seule  à  la  propriété,  et 
quand  celle-ci  lui  sera  échue,  si  modestes  que 
soient  ses  épargnes,  le  travailleur  sera  heureux  de 
pouvoir  les  transmettre  en  entier  à  ses  enfants. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  la  doctrine  com- 
muniste ;  toute  société  qui  voudrait  en  revenir  à 
cette  forme  primitive  se  dissoudrait  immédiate- 
ment. Le  communisme  peut  se  maintenir  chez  les 
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sauvages  à  la  faveur  de  l'ignorance,  chez  quelques- 
peuplades  un  peu  plus  avancées  sous  l'abri  du 
fatalisme,  mais  sous  l'empire  de  la  ci^'ilisation,  il 
ne  peut  subsister  à  côté  de  la  liberté.  L'Harmonie 
d'Owen,  le  Phalanstère  de  Fourier  ne  seront  jamais 
que  des  hospices  consacrés  à  l'impuissance  ou  à  la 
paresse. 

^  2.  L'absence  de  croyances  religieuses. 

Le  mal  existe  dans  le  monde.  Il  s'est  manifesté 
immédiatement  après  la  création,  et  depuis  lors  il 
n'a  pas  cessé  de  produire  ses  effets,  mais  c'est 
dans  le  cœur  de  l'homme  qu'il  exerce  surtout  ses 
ravages,  et  comme  celui-ci,  marqué  du  sceau  de 
Dieu ,  ne  peut  facilement  oublier  son  origine  et 
réagit  sans  cesse  contre  ses  mauvais  penchants,  il 
en  résulte  une  lutte  interminable  qui  suffirait  à 
expliquer  le  malaise  de  l'humanité,  et  qui  entraine 
trop  souvent  de  redoutables  conséquences. 

Virtcrédulité  est  le  fruit  le  plus  amer  du  mal 
moral  :  Quand  l'orgueil  a  grandi  dans  le  cœur  d'un 
homme  au  point  de  lui  faire  repousser  tout  ce  que 
sa  raison  ne  parvient  pas  à  comprendre,  la  foi 
s'affaiblit  et  ne  tarde  pas  à  disparaître.  Dès  lors  les 
besoins  immatériels  diminuent  pour  faire  une  plus 
large  place  aux  besoins  matériels  ;  le  sentiment  dû 
devoir  s'efface  devant  les  exigences  d'un  droit  plus 
ou  moins  contestable  ; 
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La  responsabilité  personnelle  est  rejetée  sur  la 
.société  tout  entière  ; 

La  liberté  dégénère  en  licence  ou  en  oppres- 
sion ; 

Le  but  de  la  vie  se  résume  en  un  mot  :  Jouir. 

Nier  l'existence  d'un  créateur,  c'est  nier  l'ori- 
gine de  l'âme  humaine,  c'est  la  rabaisser  au  niveau 
de  l'instinct  animal,  c'est  ramener  notre  être  tout 
entier  à  la  valeur  d'une  machine  bien  organisée. 
Admettre  ostensiblement  ces  vérités  élevées,  mais 
au  fond  du  cœur  n'y  attacher  aucune  importance, 
et  agir  comme  si  on  n'y  croyait  pas,  c'est  encore 
se  ranger  au  nombre  des  incrédules.  Or  le  lot  de 
l'incrédulité,  c'est  le  malaise  profond,  incessant, 
incurable. 

Mettons  en  présence  deux  ouvriers  placés  dans 
des  conditions  extérieures  identiques  et  tous  deux 
■forcés  de  travailler  sans  relâche  pour  subvenir  à 
leur  entretien  et  à  celui  de  leur  famille. 

Pierre  a  été  élevé  par  des  parents  religieux,  il  a 
conservé  la  foi  simple  et  naïve  de  son  enfance; 
pour  lui,  la  vie  n'est  qu'un  voyage,  un  temps  d'é- 
preuve et  de  fatigue  après  lequel  il  jouira  d'autant 
plus  vivement  du  repos  qui  lui  est  réservé  dans  un 
monde  meilleur.  Le  but  qu'il  se  propose  n'étant 
pas  sur  la  terre,  il  ne  s'agite  pas  inutilement  pour 
l'atteindre,  mais  il  écoute  soigneusement  la  voix 
de  sa  conscience,  il  obéit  à  ses  ordres. 

Il  s'efforce  de  satisfaire  à  ses  besoins  moraux 
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plus  encore  qu'à  ceux  de  son  corps  ;  il  développe 
de  plus  en  plus  les  premiers,  sans  trop  se  préoc- 
cuper des  seconds. 

S'il  souffre,  il  n'en  accuse  pas  légèrement  les 
autres,  encore  moins  la  société  tout  entière,  parce 
qu'il  sait  remonter  à  la  source  de  tout  ce  qui  lui 
arrive. 

Il  est  plus  anxieux  de  remplir  ses  devoirs  que 
pressé  de  réclamer  ses  droits. 

Pénétré  de  sa  responsabilité  envers  un  juge 
qu'aucune  subtilité  ne  saurait  induire  en  erreur, 
il  ne  songe  pas  à  s'en  décharger  sur  qui  que  ce 
soit. 

S'il  sait  faire  respecter  sa  liberté,  il  sait  égale- 
ment la  courber  devant  les  lois  humaines  comme 
devant  les  lois  divines,  et  cela  non  par  crainte  mais 
par  conscience  ;  de  plus  il  a  bien  soin  de  toujours 
respecter  la  liberté  d'autrui. 

Enfin  il  use  avec  reconnaissance  des  jouissances 
permises  qu'il  rencontre  sur  son  chemin,  mais  il 
ne  se  détourne  pas  pour  les  poursuivre,  il  ne  s'y 
attache  pas  avec  passion,  et  il  les  cjuitte  sans  souf- 
france. 

Avec  ces  dispositions,  Pierre  peut  encore  éprou- 
ver un  certain  malaise,  mais  il  n'en  est  pas  tour- 
menté, il  n'en  est  pas  malheureux. 

Paul  a  renoncé  à  la  foi,  soit  qu'il  l'ait  violem- 
ment rejetée  comme  «  bonne  seulement  pour  les 
femmes  et  les  enfants  »,  soit  qu'il  l'ait  simplement 
perdue  par  négligence. 
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Il  se  préoccupe  peu  de  son  âme  et  de  ses  be- 
soins immatériels;  s'il  cultive  son  intelligence, 
c'est  uniquement  en  vue  des  avantages  matériels 
qu'elle  peut  lui  procurer  ou  pour  se  distraire. 

Les  besoins  matériels  au  contraire  jouent  le  plus 
grand  rôle  dans  sa  vie  ;  c'est  dans  leur  satisfaction 
qu'il  cherche  ses  jouissances  ;  au  heu  de  les  con- 
tenir dans  de  justes  limites,  il  les  laisse  prendre 
un  développement  hors  de  proportion  avec  ses 
ressources  ;  subissant  de  plus  en  plus  cette  gros- 
sière influence,  n'attendant  rien  de  l'avenir  et  ne 
vivant  que  pour  le  présent,  il  voit  sa  position  se 
détériorer  peu  à  peu.  Un  effort  pourrait  encore  le 
sauver,  mais  il  faudrait  pour  cela  que  son  âme  si 
longtemps  négligée  eût  encore  le  sentiment  de  sa 
propre  responsabilité,  qu'elle  n'eût  pas  oublié  tous 
les  devoirs  qui  lui  incombent  ;  il  faudrait  que  cette 
conscience  dont  la  voix  a  été  si  souvent  étouffée, 
ne  fût  pas  devenue  insensible  et  muette  ;  il  faudrait 
que  sa  volonté,  pour  produire  cet  effort  si  néces- 
saire, trouvât  un  point  d'appui  plus  solide  que  no- 
tre pauvre  orgueil  humain. 

Dans  cette  pénible  position,  incapable  de  se  sau- 
ver lui-même,  ne  croyant  pas  à  Celui  qui  pourrait 
lui  venir  en  aide,  le  pauvre  Paul  perd  la  tête  ;  il 
s'étourdit  dans  le  désordre  et  la  débauche,  s'en- 
fonçant  ainsi  de  plus  en  plus  dans  le  bourbier; 
puis,  quand  dans  ses  moments  lucides  il  peut  en- 
visager sa  position  en  face,  il  accuse  le  sort,  la  so- 
ciété tout  entière  au  heu  de  s'accuser  'lui-même. 
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A  ce  moment  il  est  bien  près  de  s'insurger  con- 
tre les  lois  humaines  et  de  les  renier  comme  il  a 
depuis  longtemps  renié  les  lois  divines.  S'il  ne  le 
fait  pas,  c'est  qu'il  est  encore  retenu  par  la  crainte 
du  châtiment. 

C'ue  sont  en  effet  pour  lui  toutes  ces  lois  restric- 
tives de  sa  liberté  ?  Elles  ne  lui  apparaissent  plus 
comme  cette  protection  qui  lui  était  autrefois  né- 
cessaire et  qui  lui  assurait  à  la  fois  la  tranquillité 
pour  vaquer  à  son  travail,  la  sécurité  pour  jouir 
des  fruits  récoltés.  Aujourd'hui  les  lois  de  la  so- 
ciété ne  sont  plus  à  ses  yeux  que  des  entraves  à 
briser.  Il  réclame  à  grands  cris  la  liberté  poussée 
jusqu'à  la  Hcence,  et  pour  mieux  user  et  abuser  de 
cette  liberté  dans  la  satisfaction  de  tous  ses  pen- 
chants matériels,  il  se  fait  le  tyran,  ro]~>presseur 
des  autres  membres  de  la  société.  Malheureux 
Paul  !  Pour  lui  le  malaise  est  arrivé  à  sa  dernière 
limite,  tant  au  moral  qu'au  physique  ! 

C'est  ainsi  que  VincréduUté  de\'ient  la  source 
abondante  des  maux  qui  se  déchaînent  parfois  sur 
l'ouvrier. 

Sans  doute,  on  voit  des  hommes  qui  se  disent 
eux-mêmes  incrédules,  pratiquer  néanmoins  les 
vertus  enseignées  par  la  plus  pure  morale. 

Les  uns  le  font  par  tempérament,  par  instinct 
pour  ainsi  dire,  sans  parti  pris  et  sans  se  rendre 
compte  de  leurs  motifs. 

Que  deviendront-ils  en  présence  de  la  tenta- 
tion ? 
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Les  autres,  au  contraire,  raisonnent  leur  morale 
et  l'appuient  sur  des  sentiments  humains  plus  ou 
moins  solides,  mais  au  fond  ils  se  trompent  eux- 
mêmes  ;  ils  ne  sont  pas  encore  arriATS  à  la  foi  ;  ils 
doutent,  mais  dans  le  secret  de  leur  cœur  ils  vou- 
draient croire  ;  ils  béniraient  la  lumière  r[ui  vien- 
drait dissiper  leurs  doutes.  Ces  hommes-là  ne  sont 
pas  des  incrédules,  ils  arriveront  tôt  ou  tard  à  la 
connaissance  de  cette  vérité  qu'ils  pressentent 
déjà,  puisqu'ils  la  prennent  pour  règle  de  leur  vie. 

On  voit  encore  une  catégorie  d'incrédules  qui, 
tout  en  se  riant  des  principes  de  morale,  obser- 
vent cependant  soigneusement  tous  ceux  dont  la 
violation  pourrait  compromettre  leur  réputation  ou 
leur  bien-être.  C'est  là  une  affaire  de  pur  calcul 
qui  peut  prévenir  jusqu'à  un  certain  point  le  ma- 
laise matériel,  mais  qui  n'étoutïera  pas  le  malaise 
moral. 

Lors  même  qu'un  ouvrier  serait  actif,  rangé, 
sobre,  économe,  et  qu'il  persisterait  à  déployer 
ces  qualités,  il  n'en  sera  que  plus  disposé,  s'il  est 
incrédule,  à  accuser  le  sort  et  la  société. 

Comment,  en  effet,  un  homme  qui  ne  croit  pas  à 
la  rémunération  après  la  mort,  pourrait-il  trouver 
que  toutes  choses  sont  réglées  sur  la  terre  avec 
une  justice  irréprochable? 

Et  s'il  est  au  bas  de  l'échelle  sociale,  comment 
pourrait-il  ne  pas  ressentir  vivement  l'injustice  ap- 
parente dont  il  est  la  victime?  Ce  sentiment  le 
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poursuivra,  et  s'il  ne  parvient  pas  à  le  faire  sortir 
de  sa  voie,  il  suffira  néanmoins  pour  le  rendre 
malheureux. 

Les  fruits  ordinaires  de  l'incrédulité  se  retrou- 
vent dans  le  développement  de  toutes  les  passions 
mauvaises,  l'orgueil,  l'enAàe,  la  paresse,  la  sensua- 
lité. L'homme  qui,  en  présence  des  merveilles  de 
la  création  et  de  la  toute-puissance  du  créateur, 
n'a  pas  su  reconnaître  sa  faiblesse  et  son  néant, 
est  de  plus  en  plus  disposé  à  se  glorifier  lui-même, 
à  s'élever  dans  sa  propre  opinion  au-dessus  de  ses 
semblaljles.  Que  de  fois  n'exprime-t-il  pas,  soit  ou- 
vertement, soit  dans  le  secret  de  son  cœur,  cette 
pensée  orgueilleuse  :  i(  Je  vaux  bien  autant  que  ce- 
lui-là. »  Comme  s'il  pouvait  être  juge  dans  sa  pro- 
pre cause  !  Comme  s'il  lui  était  donné  de  connaître 
tous  les  éléments  sur  lesquels  se  fonde  une  appré- 
ciation impartiale,  toutes  les  différences  qui  peu- 
vent motiver  la  supériorité  de  son  voisin  !  Quand 
ces  comparaisons  s'imposent  trop  souvent  à  un 
esprit,  elles  ne  tardent  pas  à  produire  Venvie,  ce 
ver  rongeur,  précurseur  des  tortures  de  l'enfer. 

Incapable  de  comprendre  les  dissonances  qui 
concourent  toutes  à  l'harmonie  universelle,  inha- 
bile à  percer  ce  voile  des  apparences  qui  trompe 
si  facilement  les  yeux  humains,  l'envieux  ne  s'at- 
tache qu'aux  avantages  extérieurs  ;  il  ne  se  de- 
mande pas  si  ces  privilèges  qu'il  trouve  exorbi- 
tants et  souverainement  injustes  ne  sont  pas  achetés 
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le  plus  souvent  au  prix  de  travaux,  de  douleurs 
même  dont  il  ne  se  fait  aucune  idée.  S'il  aperce- 
vait distinctement  toutes  les  faces  de  cette  posi- 
tion si  enviable  à  ses  yeux,  il  reculerait  presque 
toujours  devant  la  pensée  de  l'échanger  contre  la 
sienne  propre  ;  on  verrait  à  chaque  instant  se  réa- 
liser la  fable  du  Savetier  et  du  Financier. 

Mais  l'envie  est  aveugle;  enfantée  par  l'orgueil, 
elle  est  nourrie  par  l'amour  du  repos  et  des  jouis- 
sances matériell-es  ;  elle  est  insatiable  comme  les 
désirs  qu'elle  fait  naître  ;  c'est  la  gangrène  attachée 
au  cœur  humain. 

La  loi  du  travail  est  une  bénédiction  pour  le 
croyant,  qui  puise  en  elle  les  éléments  d'un  pro- 
grès continu  en  tous  sens.  Si  parfois  elle  lui  paraît 
pénible,  il  élève  son  regard  vers  l'Eternel  ouvrier, 
il  se  retrempe  dans  le  sentiment  de  sa  coopération 
avec  Dieu. 

Pour  l'incrédule,  le  travail  est  un  moyen  de  sa- 
tisfaire ses  besoins  matériels  ;  il  peut  devenir  une 
habitude,  mais  le  plus  souvent  cette  obligation  lui 
pèse,  et  il  ne  demanderait  pas  mieux  que  de  s'en 
affranchir.  A  la  fin  d'une  journée  bien  remphe,  il 
suppute  ses  profits  avec  le  même  plaisir  qu'un 
avare  qui  voit  grossir  son  trésor,  mais  il  ne  con- 
naît pas  la  satisfaction  morale  que  donne  le  senti- 
ment d'un  devoir  accomph. 

Dans  ces  dispositions,  la  tendance  de  l'incrédule 
devient  celle  de  notre  nature  physique  ;  elle  l'en- 
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traîne  sans  cesse  vers  le  repos,  et  la  paresse  du 
corps  prévaut  peu  à  peu  sur  l'activité  de  l'âme. 

De  même  dans  un  cœur  fermé  à  la  foi,  les  jouis- 
sances élevées  de  l'esprit  perdent  leur  principal 
attrait,  leur  mobile  le  plus  puissant,  à  mesure  que 
leur  Ijut  le  plus  noble,  le  perfectionnement  moral, 
leur  est  fatalement  enlevé.  Dès  lors  ce  sont  les 
jouissances  matérielles  qui  deviennent  le  principal 
point  de  mire  de  l'incrédule,  et  on  voit  se  dévelop- 
per rapidement  chez  lui  tous  ces  vices  inhérents  à 
notre  organisation  charnelle  et  contre  lesquels 
l'homme  religieux  lutte  victorieusement.  Heureux 
encore  si,  pareil  aux  païens,  il  n'en  vient  pas  à 
déifier  ces  vices  ou  du  moins  à  les  envisager 
comme  des  besoins  naturels  qui  portent  en  eux- 
mêmes  leur  justification  ! 

Enfin,  le  désordre  et  Yimprévoyance  sont  encore 
des  conséquences  naturelles  de  l'incrédulité  : 
«  Mangeons  et  buvons,  car  demain  nous  mour- 
rons. )) 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  ces  conséquences  se 
produisent  nécessairement;  on  voit  tous  les  jours 
des  hommes  qui,  en  écartant  tout  souci  quant  au 
sort  futur  de  leur  âme,  se  préoccupent  soigneuse- 
ment de  leur  avenir  terrestre  et  s'efforcent  d'amé- 
liorer leur  position  dans  ce  monde  ;  mais  ce  sont 
là  des  exceptions  qui  n'infirment  pas  la  règle  ;  or 
la  logique  des  faits  consiste  dans  l'enchaînement 
des  causes  et  des  effets. 
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Là  où  les  appétits  matériels  dominent,  l'influence 
immédiate  du  moment  présent  l'emporte  sur  les 
considérations  lointaines  ;  l'homme  pressé  de  jouir 
ferme  les  yeux  pour  ne  pas  voir  les  privations  qu'il 
se  prépare.  Le  sentiment  du  devoir  est  la  seule 
source  où  se  puise  l'énergie  nécessaire  pour  con- 
sentir à  des  sacrifices  journaliers  ;  et  comment 
pourrait-il  connaître  son  devoir,  celui  qui  a  re- 
poussé la  loi  divine  et  imposé  silence  à  sa  con- 
science ? 

En  résumé,  l'incrédule  s'efforce  d'étouffer  les 
besoins  immatériels  de  son  âme  ;  mais  comme  il 
n'y  parvient  pas  toujours,  cette  lutte  incessante 
est  pour  lui  une  première  cause  de  malaise. 

Il  renonce  aux  jouissances  morales  les  plus  éle- 
vées, il  n'use  que  dans  une  faible  mesure  de  celles 
que  lui  procurerait  la  culture  de  son  intelligence  ; 
seconde  cause  de  malaise. 

11  subit  à  contre-cœur  la  loi  universelle  du  tra- 
vail ;  troisième  cause  de  malaise. 

Il  poursuit  avidement  les  jouissances  matérielles 
qui  ne  laissent  après  elles  que  vide  et  dégoût; 
quatrième  cause  de  malaise. 

Sacrifiant  l'avenir  au  présent,  il  subit  les  consé- 
quences du  désordre  et  de  l'imprévoyance;  il 
achète  une  heure  de  vain  plaisir  au  prix  d'une 
journée  de  privations  et  de  soucis  ;  cinquième 
cause  de  malaise. 

Enfin,  incapable  d'améliorer  lui-même  sa  posi- 
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tion  par  une  énergie  dont  la  source  est  tarie,  il  ac- 
cuse le  sort,  la  société,  et  s'il  ne  se  révolte  pas 
ouvertement,  du  moins  ouvre-t-il  de  plus  en  plus 
son  cœur  à  l'envie  et  à  la  haine  ;  sixième  cause 
d'effrovable  malaise. 


CHAPITRE   II 

LES    CAUSES    MORALES    EXTERIEURES 

Certains  physiologistes  prétendent  que  l'homme 
n'est  qu'un  singe  perfectionné.  Si  nous  repoussons 
de  toutes  nos  forces  cette  doctrine  matérialiste, 
nous  devons  cependant  convenir  qu'il  existe  dans 
le  caractère  de  l'homme  un  trait  moral  qui  le  rap- 
proche de  sa  prétendue  origine,  c'est  l'esprit  d'imi- 
tation. Sans  doute  cette  disposition  naturelle  trouve 
son  correctif  dans  le  besoin  de  progrès  qui  nous^ 
pousse  vers  la  perfection ,  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  nous  cédons  tous  plus  ou  moins  à 
cette  tendance  qui  nous  fait  imiter  sans  cesse  ce 
que  nous  voyons  faire  autour  de  nous.  Notre  âme 
même,  nos  pensées,  nos  sentiments,  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  élevé  dans  notre  nature,  subit  l'influence 
irrésistible  du  milieu  dans  lequel  nous  vivons  ; 
aussi  peut-on  dire  en  toute  vérité  que  Thomme  est 
ce  que  le  font  la  société  et  l'éducation. 

Généralement   parlant,   les   bonnes  institutions 
font  les  bons  citovens,  la  bonne  éducation  façonne 
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au  bien  rindividu  qui  la  reçoit.  L'harmonie  s'éta- 
blit alors  entre  les  intluences  extérieures  et  les 
sentiments  innés,  et  cet  accord  contribue  puis- 
samment au  bien-être  moral  et  matériel. 

Là  au  contraire  où  les  institutions  sociales,  où 
l'éducation  donnée  sous  leurs  auspices,  ne  corres- 
pondent pas  avec  les  aspirations  et  les  besoins  de 
l'homme,  la  lutte  qui  résulte  de  ce  désaccord  pro- 
duit le  malaise,  et  ce  malaise  se  fait  particulière- 
ment sentir  dans  les  couclies  inférieures  de  la  po- 
pulation, qui  ne  peuvent  trouver  facilement  dans 
les  jouissances  intellectuelles  ou  matérielles  un 
dérivatif  à  leur  inquiétude  morale. 

Que  l'on  applique  ce  principe  aux  sociétés  les 
moins  avancées  comme  à  la  civilisation  la  plusdé- 
vel(ippée;  aux  Indiens  ou  aux  nègres  comme  aux 
Anglais  ;  aux  Français  ou  aux  Suisses  ;  aux  esclaves 
et  aux  serfs  comme  à  ceux  qui  possèdent  toutes 
les  libertés,  la  seule  diiférence  à  relever  dans  le 
résultat  de  ces  expériences  consistera  dans  le  ile- 
gré  de  sensibilité  du  malade,  dans  le  plus  ou  ujoins 
de  résignation  ou  d'apathie  (ju'il  manifestera. 

En  présence  d'un  fait  aussi  important,  il  est  né- 
cessaire de  se  poser  sérieusement  cette  question  : 
En  quoi  les  institutions  sociales  peuvent-elles  con- 
tribuer au  rnalaise  moral  de  la  classe  ouvrière? 

Essayons  de  répondre  et  commençons  par  ce 
qui  tient  le  plus  à  l'âme,  par  la  rehgion. 
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I.    LOIS  RELATIVES   A   LA  RELIGION. 

Si,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  voir  plus  haut, 
l'incrédulité  exerce  une  influence  des  plus  fâcheu- 
ses sur  le  moral  de  tout  être  humain,  et  tout  par- 
ticulièrement de  l'ouvi'ier,  il  est  certain  que  la  so- 
ciété a  tout  intérêt  à  écarter  cette  cause  de  malaise; 
aussi  est-ce  une  des  préoccupations  qui,  de  tout 
temps,  ont  exercé  le  plus  d'empire  sur  les  législa- 
teurs. Le  plus  souvent ,  il  est  vrai  ,  ceux-ci  ont 
cherché  dans  la  religion  un  point  d'appui  pour 
leur  puissance  ou  un  levier  pour  l'exécution  d'au- 
tres desseins;  ce  n'est  qu'exceptionnellement  qu'un 
pouvoir  politique,  guidé  par  des  vues  larges  et 
philanthropiques,  envisage  le  sentiment  religieux 
comme  un  moyen  efficace  d'améliorer  l'état  moral 
et  même  matériel  des  populations. 

Edictées  sous  la  pression  de  mobiles  essentiet- 
lement  différents,  les  lois  reli^euses  se  sont  res- 
senties de  leur  origine  ;  dans  bien  des  contrées, 
elles  en  subissent  encore  les  conséquences. 

Le  paganisme  prête  à  ses  fétiches  toutes  les 
passions  humaines,  se  faisant  ainsi  de  ses  dieux 
des  modèles  façonnés  h  l'image  de  l'homme,  par 
conséquent  faciles  et  commodes  à  imiter,  mais 
complètement  inhabiles  à  provoquer  aucun  per- 
fectionnement moral. 

Là  où  l'ignorance  absolue  n'a  pas  complète- 
ment étouffé  les  aspirations  de  Tàme,  l'insuffisance 
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de  ces  doctrines  religieuses  se  fait  profondément 
sentir  et  perpétue  dans  le  cœur  un  incurable  ma- 
laise. Que  ces  doctrines  viennent  encore  marquer 
de  leur  sceau  les  inégalités  sociales,  les  consacrer 
en  parquant  entre  des  murs  infranchissables  les 
différentes  classes  de  la  société,  le  malaise  attein- 
dra les  proportions  du  désespoir.  Ainsi  s'expliquent 
le  fanatisme,  le  stoïcisme,  la  résignation  apathique 
des  populations  de  l'Inde  ;  le  paria  ne  peut  obéir  à 
la  voix  intérieure  qui  le  pousse  au  perfectionne- 
ment, au  progrès;  chacune  de  ses  aspirations 
vient  se  heurter  contre  une  institution  sociale 
aussi  immuable  que  la  base  rehgieuse  sur  laquelle 
elle  repose  ;  il  n'est,  il  ne  peut  être  sur  la  terre 
qu'un  vil  instrument  à  l'usage  des  castes  privilé- 
giées ;  la  mort  seule  peut  lui  apporter  un  change- 
ment heureux  ;  quoi  de  plus  naturel  dès  lors  que 
de  l'attendre  sans  regret,  que  de  la  chercher  même 
avec  empressement  par  un  acte  de  fanatisme. 

Le  ^lahométan  fataliste  ne  lèverait  pas  un  doigt 
pour  détourner  les  décrets  immuables  de  la  Pro- 
vidence; engourdi  à  l'état  de  matière  inerte,  com- 
ment pourrait-il  songer  à  améliorer  sa  position? 
Pour  demeurer  latent,  son  malaise  n'en  existe  pas 
moins,  car  la  loi  du  progrès  est  inscrite  dans  son 
cœur  comme  dans  celui  de  tous  les  hommes  ;  il  la 
sent  alors  même  qu'il  la  méconnaît. 

Le  Juif,  tout  absorbé  dans  la  stricte  observation 
de  la  loi  de  Moïse,  ne  perd  pas  de  vue  cependant 
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ses  intérêts  terrestres,  mais  il  semble  que  sa  pas- 
sion d'amasser  dénote  sm^out  un  besoin  de  s'é- 
tourdir, d'étouffer  le  malaise  que  lui  causent  et  la 
sévérité  de  son  Dieu  et  l'abaissement  de  sa  race. 

Le  chrétien,  enfin,  cherche  sa  voie  ou  suit  avec 
docilité  celle  qui  lui  est  tracée.  Dans  le  premier 
cas,  il  se  heurte  trop  souvent  contre  des  restric- 
tions à  la  liberté  de  conscience,  ou  contre  des  dou- 
tes pénibles.  Dans  le  second,  il  s'engourdit  comme 
le  Mahomet  an,  mais  sans  perdre  plus  que  lui  le 
sentiment  douloureux  de  sa  pétrification. 

Si  on  compare  entre  elles  ces  diverses  manifes- 
tations de  la  foi,  on  reconnaitra  facilement  qu'elles 
ne  laissent  pour  la  plupart  aucune  place  à  des  mo- 
difications ;  le  christianisme  seul  peut,  sans  s'écar- 
ter des  bases  sur  lesquelles  il  repose,  varier  con- 
sidérablement dans  son  expression,  suivant  l'inter- 
prétation donnée  aux  saintes  Ecritures  et  la  forme 
adoptée  pour  le  culte.  Cette  variété  même  est  un 
motif  d'étude  et  par  conséquent  une  source  de 
progrès.  Aussi,  partout  où  la  religion  chrétienne 
s'est  substituée  à  d'autres  religions,  elle  a  fait 
avancer  la  civilisation,  et  ce  qui  prouve  combien 
elle  répond  à  ce  sentiment  de  malaise  des  classes 
ouvrières,  c'est  que  toujours  ce  sont  les  déshérités 
de  la  société  qui  l'embrassent  les  premiers  et  avec 
le  plus  d'ardeur. 

Malheureusement,  notre  religion  elle-même  est, 
dans  certaines  circonstances,  sujette  à  la  maladie 
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de  l'immobilité  et  de  l'engourdissement.  Là  où  la 
foi  n'est  pas  entretenue  par  la  lutte,  où  une  seule 
forme  prévaut  sans  contestation,  à  l'abri  d'une  lé- 
gislation inintelligente,  le  christianisme  s'al^sorbe 
peu  à  peu  dans  les  manifestations  extérieures  ;  le 
formalisme  étouffe  la  vie  ;  l'esprit  de  recherche  et 
de  progrès  est  remplacé  par  la  routine  ;  le  malaise 
se  fait  sentir  de  nouveau  et  va  en  se  développant 
jusqu'au  moment  où  il  fait  explosion  et  réveille 
brusquement  les  dormeurs. 

C'est  là  ce  qui  est  arrivé,  ce  qui  arrivera  encore 
dans  tout  pays  où  les  institutions  religieuses  ne 
tolèrent  ni  examen  ni  discussion. 

En  religion  comme  en  toutes  choses,  le  progrès 
est  non-seulement  possible,  mais  d'institution  di- 
vine; les  croyances  qui,  par  leur  nature  même,  ne 
sont  pas  susceptibles  de  modifications,  feront  in- 
failliblement, tôt  ou  tard,  place  à  d'autres.  Ce  qui 
nous  donne  la  confiance  que  le  christianisme  ne 
périra  jamais,  mais  qu'au  contraire  il  se  dévelop- 
pera toujours  davantage,  c'est  qu'il  ne  cesse  pas 
de  progresser;  c'est  que,  de  plus  en  plus,  on  l'é- 
tudié dans  ses  détails,  on  approfondit  ses  doctri- 
nes, on  en  déduit  les  conséquences.  Ceux  mêmes 
qui  le  combattent  ne  font  que  l'affermir  en  obli- 
geant ses  défenseurs  à  augmenter  sans  cesse  leur 
arsenal  de  connaissances. 

Qui  dit  progrès  religieux  dit  aussi  progrès  moral 
et  progrès  matériel.  La  réforme  a  fait  faire  à  l'hu- 
manité un  pas  énorme  dans  toutes  les  directions. 
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Les  nations  les  plus  avancées  sont  celles  dans 
lesquelles  toutes  les  religions  peuvent  librement 
s'affirmer  et  se  répandre.  Les  peuples  les  plus  ar- 
riérés sont  ceux  qui  n'admettent  qu'un  moule  reli- 
gieux et  qui  brisent  tous  les  autres. 

Nous  avons  vu  que  le  malaise  moral  nait  sur- 
tout du  manque  de  foi  et  de  l'ignorance  ;  or  là  où 
la  foi  redoute  la  lutte,  elle  n'est  pas  bien  vigou- 
reuse, elle  a  dégénéré  en  superstition.  Celui  qu'ef- 
fraie le  libre  examen  favorise  nécessairement 
l'ignorance  ;  les  institutions  religieuses  basées  sur 
l'immobilité  sont  donc  déjà  par  elles-mêmes  une 
source  de  malaise,  mais  elles  le  deviennent  bien 
plus  encore  si,  non  contentes  d'arrêter  le  progrès 
par  l'inertie,  elles  le  combattent  violemment  par 
la  persécution.  Dans  ces  conditions,  le  malaise 
moral  se  développe  dans  des  proportions  effrayan- 
tes pour  les  individus  et  pour  la  société. 

C'est  ce  malaise  qui,  dans  le  XYII^  siècle,  pous- 
sait les  puritains  d'Angleterre  à  quitter  leur  patrie 
et  à  porter  leur  activité  et  leur  industrie  dans  le 
Nouveau-Monde . 

C'est  ce  malaise  également  qui,  après  la  révoca- 
tion de  TEdit  de  Nantes,  chassa  de  France  tous  ces 
réformés  qui  ont  si  largement  contribué  au  déve- 
loppement industriel  et  commercial  de  la  Suisse  et 
de  l'Allemagne. 

C'est  ce  malaise  qui  retarde  le  développement 
du  progrès  en  Espagne  et  dans  certaines  parties 
de  l'Italie. 
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C'est  lui  encore  qui  contribue  pour  une  bonne 
part  à  la  misère  de  l'Irlande. 

La  liberté  absolue  de  conscience  avec  toutes 
ses  conséquences  est  le  besoin  le  plus  ancien,  le 
plus  élevé,  le  plus  énergique  de  notre  âme.  Il  faut 
que  ce  besoin  soit  satisfait,  pour  que  l'esprit,  dé- 
gagé de  cette  importante  préoccupation,  puisse  se 
tourner  tout  entier  vers  d'autres  recherches.  L'af- 
franchissement de  l'âme  doit  marcher  de  pair  avec 
celui  de  l'intelligence. 

11.    LOIS   RELATIVES  A  L'ENSEIGNEMENT. 

Quand  la  statistique  dresse  ses  tableaux  compa- 
ratifs entre  différents  Etats,  elle  tient  peu  de  compte 
des  extrêmes  ;  ce  sont  les  moyennes  qui  attirent 
toute  son  attention  ;  ainsi  le  pays  le  plus  avancé 
sous  le  rapport  de  l'instruction  publique  n'est  pas 
celui  qLii  produit  les  savants  les  plus  nombreux 
ou  les  plus  distingués,  mais  bien  celui  où,  propor- 
tionnellement à  la  population,  il  y  a  le  plus  d'indi- 
vidus qui  savent  lire  et  écrire. 

La  civilisation  est  le  fruit  de  l'instruction;  ce 
n'est  donc  pas  un  paradoxe  de  dire  que  le  peuple 
le  plus  civilisé  sera  nécessairement  celui  où  l'in- 
struction est  le  plus  généralement  répandue,  et 
comme  la  civilisation  agit  directement  sur  le  bien- 
être  de  la  population,  les  peuples  les  plus  instruits 
seront,   moins  que  les  autres,  sujets  au  malaise 
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moral  dont  nous  recherchons  les  causes.  Cela  ne 
veut  pas  dire  que  ce  malaise  se  manifestera  moin& 
à  l'extérieur,  au  contraire,  c'est  en  général  parmi 
les  peuples  les  plus  avancés  qu'il  faut  chercher 
l'expression  la  plus  fréquente  de  cette  inquiétude 
qui  agite  la  classe  ouvrière  ;  mais  ce  fait  prouve 
simplement  que  l'homme  doué  d'une  certaine  in- 
struction ressent  le  mal  plus  ^ivement  que  l'igno- 
rant et  réagit  plus  énergiquement  contre  lui. 

Quelle  misère  peut  être  comparée  à  celle  qu'ont 
endurée  les  Arabes  de  l'Algérie  pendant  l'hiver  et 
le  printemps  de  1868  ?  Cependant  ces  souffrances, 
sans  exemple  de  notre  temps,  ont  fait  moins  de 
bruit,  occasionné  moins  de  désordres  que  la  grève 
des  houillères  de  Charleroi. 

Voici,  d'après  Hausner  (Vergieichende  Statistik 
von  Europa,  Lemberg  1865j,  quelle  était,  de  1860 
à  1864,  dans  différents  Etats  de  TEurope,  le  chiffre 
des  enfants  fréquentant  les  écoles,  sur  100  sujets 
en  âge  de  recevoir  l'instruction  primaire  : 

Saxe-Weimar 102.2  V^ 

Wurtemberg 98.9  » 

Saxe-Royale 97.6  » 

Prusse 95.9  » 

Suisse 94.8  » 

Danemark 89.7  .) 

Bavière 83      » 

France 76.5  )> 

Pavs-Bas 16  A  j) 
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Grande-Bretagne.     .     .     .     76.2  "/^^ 

Belgique 66.5  » 

Autriche 45.5  » 

Espagne 45.5  » 

Italie^ 31.9  » 

Grèce 30.2  » 

Etats  de  l'Eglise  ....     16      » 

Portugal 12.2  » 

Turquie 10.6  » 

Roumanie 10.5  » 

Russie 5.7  » 

Si,  sous  le  nom  de  classe  ouvrière,  nous  ran- 
geons toute  cette  partie  de  la  population  qui  gagne 
sa  vie  au  jour  le  jour,  il  nous  semble  que  le  tableau 
ci-dessus  pourrait  servir  d'échelle  de  proportion 
pour  mesurer  le  degré  de  bien-être  des  travail- 
leurs dans  les  différents  pays,  et  dès  lors  nous  se- 
rons fondés  à  répéter  que  le  malaise  moral  est  en 
raison  inverse  de  l'instruction. 

De  même  et  en  tenant  compte  du  caractère  plus 
ou  moins  passionné,  plus  ou  moins  démonstratif 
des  différents  peuples,  voici  la  conséquence  que 
les  faits  autorisent  à  déduire  du  même  tableau, 
quant  à  la  manifestation  extérieure  du  malaise  : 
L'ouvrier  complètement  ignorant  et  à  l'abri  de 
toute  influence  personnelle  extérieure  demeure 
passif.  Soit  qu'il  envisage  son  sort  comme  le  résul- 
tat d'une  fatalité  inexorable,  soit  qu'il  ne  puisse 
s'élever  à  la  conception  même  d'une  amélioration 
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dans  sa  position,  soit  qu'il  entrevoie  cet  adoucis- 
sement à  ses  maux,  mais  qu'il  recule  devant  les 
difficultés  à  vaincre  pour  l'obtenir,  l'ignorant  se 
résigne,  cède  sans  lutter,  renonce  même  à  se 
plaindre,  et  quand  le  mal  est  arrivé  à  son  pa- 
roxisme,  meurt  en  se  couvrant  la  tète. 

L'Indien  en  Amérique,  le  Fellah  en  Afrique,  le 
Chinois  en  Asie,  le  serf  en  Europe,  fournissent 
journellement  des  preuves  de  cet  abandon  de  soi- 
même  produit  par  l'ignorance. 

Dans  des  pays  moins  retardés,  l'ouvrier,  même 
complètement  illettré,  a  acquis  dans  le  contact 
avec  la  civilisation  un  commencement  d'instruc- 
tion ;  il  raisonne  déjà  et  remonte  de  l'elfet  à  la 
cause,  mais  il  ne  s'élève  pas  encore  aux  causes 
premières  ni  même  secondes,  il  ne  voit  que  ce  qui 
le  touche  directement.  Pour  lui,  le  patron  est  l'in- 
termédiaire que  la  Providence  a  chargé  d'entrete- 
nir les  ouvriers  en  échange  d'une  certaine  quantité 
de  travail.  Si,  par  suite  d'une  crise  industrielle  ou 
alimentaire,  de  chômage  ou  d'insuffisance  de  sa- 
laire, cet  entretien  de^ient  incomplet,  c'est  le  pa- 
tron qui  est  coupable,  par  conséquent  c'est  lui 
qu'il  faut  punir.  On  s'en  prend  dès  lors  à  sa  per- 
sonne, à  sa  famille,  à  ses  biens  ;  c'est  la  révolte, 
la  grève  désordonnée  avec  accompagnement  de 
meurtre,  d'incendie,  de  pillage,  telle  qu'elle  se 
produit  périodiquement  en  Belgique  et  plus  rare- 
ment dans  quelques  autres  pays. 
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A  un  degré  plus  élevé  de  réchelle,  l'ouvrier  rai- 
sonne mieux  :  il  comprend  que  s'il  tue  son  patron, 
s'il  saccage  l'usine  dans  laquelle  il  travaille,  il  se 
fait  tort  à  lui-même  ;  il  sent  en  outre  qu'en  trou- 
blant l'ordre  il  appelle  la  répression  de  TEtat  et  il 
s'aliène  l'opinion,  aussi  procède-t-il  autrement  :  ne 
voyant  encore  que  les  causes  secondes  de  son  ma- 
laise, il  attribue  celui-ci  à  l'avarice  du  patron  bien 
plus  qu'à  l'effet  de  la  concurrence.  Pour  obtenir 
une  augmentation  de  salaire,  il  s'efforce  d'exercer 
une  pression  sur  le  sentiment  même  qu'il  attribue 
à  son  chef.  Le  raisonnement  que  font  ces  ouvriers 
est  à  peu  près  ceci  :  «  Notre  patron  nous  refuse 
une  augmentation  de  salaire  qui  diminuerait  ses 
bénéfices;  mettons -nous  en  grève;  moyennant 
cela,  non-seulement  il  ne  gagnera  plus  rien,  mais 
encore  il  perdra  l'intérêt  de  ses  machines,  de  ses 
bâtiments  et  il  s'apercevra  bientôt  qu'il  vaut  encore 
mieux  pour  lui  nous  faire  travailler  avec  une  aug- 
mentation de  prix,  que  chômer  indétiniment.  » 

C'est  ce  raisonnement,  faux  le  plus  souvent, 
parce  qu'il  ne  porte  que  sur  un  côté  de  la  ques- 
tion, qui  donne  lieu  aux  grèves  paisibles,  si  fré- 
quentes en  Angleterre,  et  dont  les  exemples  se 
reproduisent  plus  ou  moins  dans  tous  les  pays. 

Enfin,  là  où  l'instruction  est  abondamment  ré- 
pandue dans  toutes  les  classes  de  la  société,  l'ou- 
vrier s'élève  par  le  raisonnement  jusqu'aux  causes 
premières  de  son  malaise  ;  il  comprend  les  lois  qui 
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règlent  le  taux  des  salaires  ;  surtout  il  ne  s'avise 
pas  d'attribuer  à  son  patron  les  conséquences  fâ- 
cheuses qui  résultent  d'une  disette,  d'une  guerre, 
et  de  tant  d'autres  causes  que  la  plus  grande  ha- 
bileté ne  par\ient  pas  à  écarter. 

Ces  ouvriers-là  envisagent  la  question  sous  tou- 
tes ses  faces  ;  ils  étudient  dans  toutes  les  directions 
les  remèdes  à  apporter  à  leurs  maux,  mais  ils  sa- 
vent que  c'est  surtout  en  eux-mêmes  qu'ils  les 
trouveront,  et  s'ils  se  tournent  vers  leur  patron  ou 
vers  l'Etat,  c'est  moins  pour  leur  adresser  des  re- 
proches et  des  plaintes  que  pour  les  appeler  à  tra- 
vailler de  concert  avec  eux  à  des  améliorations 
qui  sont  dans  l'intérêt  de  tous. 

C'est  ainsi  que  les  choses  se  passent  en  général 
en  Suisse  et  dans  une  partie  de  l'Allemagne.  C'est 
ainsi  qu'elles  se  passeront  de  plus  en  plus  en  tout 
pays  où  l'instruction  se  développera  de  pair  avec 
la  liberté. 

Le  sentiment  de  l'ignorance,  le  besoin  inassou\i 
de  savoir,  causent  déjà  par  eux-mêmes  de  ^ives 
souffrances  morales,  mais  combien  ce  malaise 
n'est-il  pas  accru  par  la  pensée  que  l'instruction 
est  à  la  fois  une  source  de  jouissances  intellectuel- 
les et  un  instrument  puissant  de  bien-être  ma- 
tériel. 

Ainsi  l'insuffisance  et  l'imperfection  des  lois  re- 
latives à  l'enseignement  contribuent  puissamment 
au  malaise  des  classes  ouvrières. 
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III.    POLICE   ET   JUSTICE. 


Pour  c{ue  l'ouvrier  puisse  se  livrer  à  son  travail 
sans  arrière-pensée  et  sans  inquiétude,  il  faut  avant 
tout  qu'il  n'ait  pas  à  redouter  d'être  troublé  dans 
ses  occupations  ;  il  faut  qu'il  trouve  dans  les  insti- 
tutions de  la  société  au  milieu  de  laquelle  il  vit, 
une  sécurité  aussi  complète  c{ue  possible. 

Ce  n'est  qu'à  l'abri  d'une  police  active  et  régu- 
lière que  l'industrie  peut  se  développer  et  prospé- 
rer. Les  déserts  du  Nouveau-Monde  se  peuple- 
raient rapidement  si  les  colons  n'étaient  exposés 
aux  violences  des  Indiens.  L'Espagne  utiliserait 
infiniment  mieux  ses  ressources  agricoles  et  miné- 
rales, si  l'esprit  remuant  de  sa  population  n'ajou- 
tait un  obstacle  de  plus  à  tous  ceux  qui  s'opposent 
déjà  à  ses  progrès.  L'Italie,  la  Grèce,  offriraient  un 
vaste  champ  au  travail,  si  le  brigandage  y  était 
enfin  sérieusement  réprimé. 

Le  malaise  causé  par  le  manque  de  sécurité  est 
tellement  énervant  et  démoralisant  que  les  esprits 
fortement  trempés  peuvent  seuls  le  supporter. 

Dans  les  pays  vraiment  civilisés,  l'écueil  que 
nous  signalons  est  rarement  à  redouter,  mais  pour 
l'éviter  complètement,  on  s'est  fréquemment  heurté 
contre  un  obstacle  qui  n'offre  guère  moins  de  dan- 
ger. La  police,  en  vue  de  développer  son  effica- 
cité, devient  facilement  tracassière;  elle  s'ingère 
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plus  qu'il  ne  serait  nécessaire  dans  les  actes  de  la 
rie  privée;  elle  poursuit  de  sa  surveillance,  de  ses 
investigations,  des  hommes  parfois  très-inoffen- 
sifs ;  elle  réprime  sans  ménagement  des  écarts  de 
peu  dïmportance  ;  en  un  mot,  elle  gêne  dans  leur 
liberté  des  hommes  qui  tiennent  d'autant  plus  à 
se  posséder  eux-mêmes  qu'en  général  ils  ne  pos- 
sèdent pas  grand'chose. 

Dans  ces  conditions,  la  police  contribue  au  ma- 
laise de  la  classe  ouvrière  au  lieu  de  travailler  à  le 
faire  disparaître. 

La  sécurité  est  nécessaire  à  l'ouvrier,  non-seule- 
ment au  point  de  vue  de  sa  personne  et  de  la  ré- 
gularité de  son  travail,  mais  encore  au  point  de 
vue  de  ses  rapports  avec  ses  semblables  et  de  la 
jouissance  du  fruit  de  son  labeur.  C'est  dans  Tor- 
ganisation  de  la  justice  que  les  classes  ouvrières 
rencontrent  ce  genre  de  sécurité. 

Là  où  règne  la  bberté  politicfue,  la  justice  est 
légalement  accessible  à  tous  les  citoyens  et  théo- 
riquement impartiale,  mais  outre  que  Fétat  de  fait 
n'est  pas  toujours  d'accord  avec  la  loi,  ni  la  pra- 
tique partout  conforme  à  la  théorie,  les  formes  de 
la  justice  entraînent  généralement  des  longueurs 
incompatibles  avec  les  exigences  du  travail  quoti- 
dien, des  frais  hors  de  proportion  avec  les  res- 
sources des  ouvriers.  Ce  qu'il  faut  à  ceux-ci,  c'est 
une  prompte  solution  de  leurs  différends,  un  tri- 
bunal presque  gratuit.  Déjà  poursuivis  trop  sou- 
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vent  par  la  pensée  qu'ils  constituent  une  classe 
déshéritée  des  douceurs  de  la  vie,  ils  sont  facile- 
ment disposés  à  croire  que  la  justice  elle-même 
est  pour  eux  un  luxe  interdit.  Or,  un  sentiment 
pareil,  s'il  repose  sur  une  ombre  de  fondement, 
est  particulièrement  propre  à  jeter  dans  les  esprits 
qui  l'accueillent  ce  malaise  profond  qui  engendre 
l'amertume  et  la  haine,  et  qui  a  donné  naissance  à 
tant  de  révolutions. 

Quant  aux  institutions  judiciaires  encore  im- 
bues des  doctrines  du  moyen-âge,  à  l'ombre  des- 
quelles se  formulent  ces  jugements  iniques  qui  ne 
sont  qu'un  instrument  d'oppression  de  plus  aux 
mains  des  puissants,  elles  disparaissent  de  plus  en 
plus,  balayées  par  le  progrès.  Mais  il  ne  suffit  pas 
d'asseoir  la  justice  sur  des  bases  inattaquables,  il 
faut  encore  que  les  mœurs  viennent  en  aide  à  la 
législation,  en  mettant  la  vénalité  au  niveau  des 
crimes  les  plus  honteux.  Partout  où  cette  lèpre 
n'est  pas  extirpée  du  corps  social,  la  justice  n'est 
que  nominale  pour  le  pauvre,  et  le  malaise  est 
d'autant  plus  profond  qu'on  n'en  aperçoit  pas  le 
remède. 

IV.    IXÉGALrrÉS   SOCIALES. 

Il  suffit  .d'ouvrir  les  yeux  pour  constater  que 
l'inégalité  se  retrouve  partout  sur  la  terre.  Elle 
existe  dans  Tordre  moral  comme  dans  l'ordre  ma- 
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tériel,  dans  les  créatures  vivantes  comme  dans  les 
êtres  inanimés. 

Vouloir  lutter  contre  cette  loi  promulguée  par 
le  Créateur,  c'est  tenter  l'impossible,  c'est  entre- 
prendre de  refaire  l'œuvre  de  Dieu. 

Sans  sortir  de  notre  humanité,  nous  devons  re- 
connaître notre  impuissance  à  établir  l'égalité  en- 
tre les  dons  moraux,  intellectuels  et  physiques 
que  tout  homme  reçoit  à  sa  naissance.  Ces  dons 
peuvent  être  modifiés,  développés  ou  détruits  par 
l'éducation  et  l'instruction,  mais  nous  ne  pouvons 
empêcher  qu'ils  ne  soient  distribués  avec  plus  ou 
moins  de  libéralité,  et  si  nous  ne  comprenons  pas 
toujours  la  pensée  qui  a  présidé  à  cette  répartition, 
nous  ne  devons  pas  moins  nous  incliner  devant 
une  volonté  plus  puissante  que  la  nôtre. 

De  cette  diversité  dans  les  dons  naturels  dé- 
coule primitivement  et  directement  l'inégalité  de 
position,  de  richesse  et  surtout  de  travail.  Même 
en  courbant  l'humanité  tout  entière  sous  le  com- 
munisme abrutissant  qui  efface  toute  distinction 
de  position  et  de  fortune  et  ramène  sans  cesse  la 
société  à  son  niveau  le  plus  bas,  on  ne  parvient 
pas  à  égaliser  les  intelhgences,  on  ne  peut  com- 
plètement imposer  silence  aux  sentiments  élevés  ; 
les  uns  et  les  autres  finissent  par  dominer  la  foule 
ou  subissent  à  la  longue  des  influences  supérieu- 
res. Il  est  donc  vrai  de  dire  que  l'égalité  entre  les 
individus  est  une  chimère  à  relésuer  dans  le  do- 
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maine  de  la  fable,  une  utopie  à  jamais  irréali- 
sable. 

Mais  à  côté  de  ces  inégalités  individuelles  et  à 
coup  sûr  providentielles,  il  en  existe  d'autres  cjui 
sont  bien  loin  d'avoir  une  origine  aussi  élevée. 
Fruit  de  l'orgueil  humain,  établies  et  maintenues 
par  la  violence,  ces  distinctions  nouvelles  ne  sé- 
parent plus  les  individus  seulement  ;  elles  élèvent 
des  barrières  plus  ou  moins  infranchissables  entre 
certains  groupes  de  la  même  société,  elles  ont 
créé  les  inégalités  sociales. 

C'est  ainsi  que  l'histoire  de  tous  les  temps  met 
en  scène  des  nobles  et  des  vilains,  des  hommes 
hbres  et  des  esclaves,  des  seigneurs  et  des  serfs, 
des  bourgeois  et  des  prolétaires,  des  ouvriers  et 
des  engagés. 

Le  progrès  de  la  civilisation  tend  de  plus  en  plus 
à  effacer  ces  distinctions,  à  les  ramener  à  de  pures 
dénominations  propres  à  déterminer  approximati- 
vement la  position  de  fait  des  individus  auxquels 
elles  s'appliquent,  mais  n'ayant  plus  aucune  signi- 
fication légale;  toutefois  les  privilèges  de  castes 
existent  encore  dans  bien  des  contrées,  et  le  ma- 
laise moral  qui  en  résulte  pour  les  classes  infé- 
rieures est  assez  intense  pour  que  toutes  les  révo- 
lutions populaires  aient  inscrit  sur  leur  drapeau 
le  mot  égalité  h  côté  de  celui  de  liberté. 

Dans  nos  sociétés  vraiment  démocratiques,  et 
nous  ne  parlons  ici  que  de  celles  qui  ont  adopté 
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la  chose  avec  le  nom,  toutes  ces  distinctions  n'exis- 
tent plus  et  le  mérite  indiAiduel  est  la  seule  rae- 
sure  à  laquelle  on  apprécie  les  hommes  ;  néan- 
moins, même  sous  l'empire  des  principes  égali- 
taires  et  sous  rinlluence  des  idées  de  progrès  et 
de  justice,  les  mœurs  sociales  créées  par  de  lon- 
gues habitudes  entretiennent  encore  entre  les  di- 
verses parties  de  la  population  des  barrières  moins 
élevées  sans  doute,  mais  encore  difficiles  à  fran- 
chir, et  qui  arrêtent,  ou  retardent  pour  le  moins, 
cette  fusion  complète  si  désirable  à  tous  les  points 
de  vue. 

Que  les  hommes  se  groupent  entre  eux  d'après 
leurs  relations  de  famille  ou  d'amitié,  d'après  leur 
position  de  fortune  et  surtout  d'après  l'éducation 
qu'ils  ont  reçue,  rien  n'est  plus  juste  et  plus  con- 
foniie  à  la  nature  même  des  choses,  mais  les  cer- 
cles qui  se  forment  de  cette  manière  ne  devraient 
jamais  être  fermés  à  l'homme  actif  et  intelligent 
qui,  par  sa  bonne  conduite  et  son  travail,  a  su  s'é- 
lever au-dessus  de  sa  position,  qui,  par  l'étude  et 
l'observation,  a  su  compléter  une  éducation  impar- 
faite. En  cas  semblable,  une  humble  origine  n'est 
qu'un  titre  de  plus  à  la  considération  générale  ;  si 
ce  titre  est  reconnu,  les  barrières  tombent,  les  as- 
pirations légitimes  sont  satisfaites,  et  tout  ouvrier 
sentant  qu'il  a  dans  sa  poche  son  «  bâton  de  ma- 
réchal »,  qu'il  peut,  par  ses  efforts,  s'élever  au  ni- 
veau de  la  plus  haute  position,  il  n'y  a  plus  de 
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place  dans  son  cœur  pour  le  sentiment  de  malaise 
produit  par  les  inégalités  sociales. 

Un  fait  curieux  et  qui  doit  frapper  tout  observa- 
teur sérieux,  c'est  que  ces  distinctions,  qu'elles 
soient  établies  par  les  lois  ou  seulement  mainte- 
nues par  les  mœurs,  se  retrouvent  plus  marquées 
qu'ailleurs  dans  les  sociétés  qui  professent  la  reli- 
gion chrétienne,  la  plus  égalitaire  de  toutes. 

Les  Mahométans,  les  Juifs  et  un  grand  nombre 
de  peuples  païens  nous  donnent,  sous  ce  rapport, 
un  exemple  bon  à  suivre  :  non-seulement,  parmi 
eux,  le  mérite  individuel  surmonte  facilement  les 
obstacles  sociaux,  même  l'esclavage,  mais  encore 
il  parvient  peu  à  peu  à  vaincre  les  préjugés  pres- 
que insurmontables  du  fanatisme  religieux. 

Les  chrétiens,  au  contraire,  semblent  oublier 
constamment  qu'ils  sont  tous  frères  et  issus  d'un 
père  commun;  les  préjugés  de  naissance  se  retrou- 
vent partout  ;  le  clergé  même  en  subit  l'influence, 
et  si  un  Sixte-Quint,  si  un  Alberoni  ont  pu  s'élever 
de  la  condition  la  plus  humble  aux  plus  hautes  di- 
gnités, ce  sont-là  des  exceptions  qui  font  encore 
mieux  ressortir  les  privilèges  accordés  à  d'illustres 
origines. 

Ce  fait  seul  suffirait  à  exphquer  pourquoi  les  ré- 
volutions sociales  sont  infiniment  plus  fréquentes 
dans  les  Etats  chrétiens  que  partout  ailleurs. 

La  France  a  montré  en  1789  ce  que  les  flancs  de 
ce  Tiers-Etat,  si  méprisé  jusqu'alors,  renfermaient 
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d'énergie  et  d'intelligence  ;  ces  qualités,  partout 
où  elles  existent,  demandent  à  se  faire  jour  ;  si 
elles  peuvent  s'épancher  librement,  elles  contri- 
buent à  la  grandeur,  à  la  prospérité  du  pays  qui 
les  a  vu  naître  ;  comprimées,  elles  font  tôt  ou  tard 
explosion. 

Tout  homme  de  tête  et  de  cœur  sent  plus  ou 
moins  sa  propre  valeur  et  supporte  difficilement 
une  supériorité  purement  factice  et  convention- 
nelle. Ce  n'est  pas  l'inégalité  en  elle-même  qui  le 
blesse,  car  il  s'estime  plus  haut  que  beaucoup 
d'autres;  ce  qui  l'aigrit  et  le  pousse  parfois  à  la 
révolte,  c'est  le  sentiment  qu'il  n'est  pas  à  sa  place 
et  qu'il  ne  peut  y  arriver. 

V.    RESTRICTIONS  A  LA  LIRERTE  INDIVIDUELLE. 

Une  source  de  malaise  aussi  importante  que  la 
précédente,  et  qui  développe  ses  effets  sur  une 
plus  large  échelle,  parce  qu'elle  réagit  sur  la  plu- 
part des  actes  de  la  vie,  git  dans  la  gêne  que  pro- 
duisent les  restrictions  apportées  en  trop  grand 
nombre  ou  en  trop  large  mesure  à  la  liberté  indi- 
viduelle. Nous  avons  déjà  constaté  le  fâcheux  ré- 
sultat de  la  compression  des  consciences  ;  il  nous 
reste  à  analyser  les  conséquences  d'un  régime  po- 
litique basé  sur  des  principes  contraires  à  l'exten- 
sion de  toutes  les  libertés. 

Le  premier  besoin  qu'éprouve  im  être  doué  d'in- 
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telligence,  c'est  de  pouvoir  disposer  de  sa  per- 
sonne. 

Pour  justifier  l'esclavage,  il  faut  rabaisser  les 
hommes  qui  le  subissent  au  niveau  du  «  bétail  ))  ; 
il  faut  se  représenter  des  êtres  dégradés,  n'ayant 
de  l'humanité  que  les  formes  extérieures,  mais 
sous  tout  autre  rapport  parfaitement  semblables 
aux  animaux  domestiques.  La  conscience  repousse 
avec  indignation  une  fiction  qui  laisse  de  côté 
l'âme  immortelle  pour  s'attacher  uniquement  à  la 
matière  ;  elle  n'admet  pas  entre  le  maître  et  l'es- 
clave cette  diversité  de  nature  tellement  marquée 
que  rien  ne  pourrait  l'effacer.  Si  un  acte  notarié 
suffit  pour  briser  les  chaînes  forgées  par  la  vio- 
lence, l'instruction  et  l'éducation  suffisent  égale- 
ment pour  affranchir  le  moral  et  l'intelligence,  et 
il  n'est  pas  rare  de  voir  un  esclave  l'emporter  sur 
son  maître  par  toutes  les  qualités  personnelles  qui 
font  la  véritable  supériorité.  Où  est  dès  lors  le  ca- 
chet qui  marque  toute  une  race  d'un  sceau  indé- 
lébile? 

De  même  que  les  nobles  les  plus  fiers  de  leur 
origine  descendent  primitivement  de  quelque  vi- 
lain, de  même  toute  généalogie  d'esclave  com- 
mence par  un  homme  libre.  Les  premiers  ont  con- 
quis le  plus  souvent  leurs  titres  sur  un  champ  de 
bataille;  les  seconds  y  ont  généralement  perdu 
leur  liberté.  C'est  à  la  guerre  que  sont  dues  ces 
distinctions  extrêmes  qui  marquent  les  deux  pôles 
de  la  société. 
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On  comprend  dès  lors  le  malaise  éprouvé  par 
ces  ^dctimes  de  la  \dolence,  pour  peu  qu'elles  aient 
le  sentiment  de  leur  déchéance. 

Et  sans  nous  arrêter  plus  longtemps  à  l'escla- 
vage proprement  dit,  institution  condamnée,  que 
la  guerre  a  fait  naître,  que  la  raison  détruira,  si 
nous  jetons  les  yeux  sur  les  peuples  de  l'Europe, 
combien  n'y  trouvons-nous  pas  encore  de  ces  res- 
trictions à  la  liberté  personnelle  qui  constituent  un 
véritable  esclavage? 

D'après  Hausner,  il  y  avait  encore,  il  y  a  peu 
d'années  : 

En  Russie  (1860)     .     .     «24,580,000  paysans. 

En  Roumanie  (1861).   .       2,400,000      '  ;) 

En  Mecklembourg('1861).     316,000        .) 

En  tout  :  27,296,000  cultivateurs 
plus  ou  moins  soumis  au  servage  ou  tout  au  moins 
attachés  à  la  glèbe. 

En  Turquie,  l'esclavage  n'est  pas  encore  aboh. 
Dans  maintes  contrées,  les  a  droits  du  seigneur  )> 
se  sont  maintenus  jusqu'à  nos  jours. 

Certaines  législations  même  très-avancées  et 
très-démocratiques,  perpétuent  entre  les  mains  des 
autorités  communales  un  droit  de  tutelle,  qui  va 
jusqu'à  empêcher  leurs  ressortissants  pauvres  de 
se  marier  ou  de  choisir  librement  leur  domicile. 

Enfin,  sous  presque  tous  les  régimes,  il  se  com- 
met encore  trop  souvent  des  abus  de  pouvoir  qui 
portent  atteinte   à  la   hberté   personnelle  et  qui 
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laissent  au  fond  des  cœurs  le  sentiment  amer  que 
produit  la  violence. 

Si,  à  ces  entraves  que  subit  la  liberté  indivi- 
duelle, nous  ajoutons  celles  qui  pèsent  encore  dans 
la  plus  grande  partie  de  l'Europe  sur  l'expression 
de  la  pensée,  sur  la  tendance  qui  porte  tous  les 
hommes  à  se  réunir  et  à  s'associer,  sur  les  échan- 
ges et  même  sur  l'industrie ,  il  ne  nous  sera  pas 
difficile  de  comprendre  le  sentiment  de  malaise 
causé  par  cette  constante  compression  des  aspira- 
tions les  plus  légitimes. 

De  là  ces  révoltes  intérieures  qui,  en  toute  oc- 
casion, se  manifestent  au  dehors,  soit  par  des  actes 
blâmables,  soit  par  des  théories,  des  discours,  des 
pubhcations  dont  l'exagération  effraie  les  gouver- 
nements et  afflige  les  esprits  habitués  à  l'usage  de 
toutes  les  hbertés. 

VI.  LUTTE  ENTRE  LES  CxOUVERNEMEiNTS  ET  l'oPIMOX 
PUBLIQUE. 

Le  meilleur  gouvernement  n'est  pas  toujours 
celui  qui  manifeste  les  tendances  les  plus  libéra- 
les, car  les  institutions  d'un  pays  doivent  avant 
tout  être  en  rapport  avec  l'état  moral  et  intellec- 
tuel de  sa  population  ;  mais  pour  qu'un  peuple  se 
sente  à  l'aise  sous  la  direction  de  ses  autorités,  il 
faut  que  celles-ci  sachent  constamment  apprécier, 
discerner  les  besoins  de  leurs  administrés,  et  s'ef- 
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forcent  sans  cesse  de  les  satisfaire  clans  la  mesure 
du  possible,  ou  de  les  régler  avec  modération^ 
quand  ils  deviennent  trop  exigeants. 

Sans  doute  un  pouvoir  intelligent  et  désintéressé 
ne  doit  pas  se  borner  à  marcher  à  la  remorcrue  de 
l'opinion  ;  sa  mission  est  d'éclairer  les  esprits,  de 
les  pousser  dans  la  voie  du  progrès,  de  les  arrêter 
quand  ils  se  foun^oient  ;  mais  s'il  veut  éviter  de 
faire  naître  le  mécontentement,  c'est-à-dire  le  ma- 
laise, il  ne  doit  pas  se  mettre  en  lutte  directe  avec 
l'opinion  publique. 

Nous  venons  de  voir  comment  l'absence  des 
principales  libertés,  liberté  de  conscience,  liberté 
personnelle,  liberté  de  la  presse,  liberté  de  réu- 
nion et  d'association,  liberté  de  commerce  et  d'in- 
dustrie, peut  peser  sur  certains  esprits  au  point  de 
leur  causer  un  malaise  insupportable  ;  mais  pour 
que  ce  résultat  se  produise,  il  faut  nécessairement 
qu'il  soit  amené  par  un  besoin  réel,  par  un  état 
particulier  de  ces  esprits  qui  les  pousse  à  souhai- 
ter ardemment  ces  libertés. 

Là  où  ce  besoin  ne  se  fait  pas  sentir,  là  où  les 
intelhgences  ne  sont  pas  encore  ouvertes  aux  as- 
pirations libérales,  des  réformes  trop  brusques 
produiraient  précisément  l'effet  contraire  au  résul- 
tat désiré,  elles  provoqueraient  le  malaise  qu'on 
cherchait  à  dissiper. 

Introduisez  subitement  la  liberté  de  conscience, 
permettez  l'exercice  public  de  toutes  les  religions 
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au  milieu  d'une  population  encore  fanatisée  par  la 
superstition  et  aveuglée  par  l'ignorance,  il  en  ré- 
sultera un  trouble  profond  dans  la  conscience  des 
sectateurs  de  la  religion  dominante,  et  par  suite, 
suivant  toute  apparence,  des  persécutions  pour 
les  dissidents,  des  inquiétudes  pour  tout  le  monde, 
en  un  mot  un  malaise  général. 

Donnez  sans  préparation  la  liberté  complète  aux 
esclaves  ou  même  aux  serfs,  c[uelques-uns  en  joui- 
ront, la  plus  grande  partie  ne  sauront  pas  en  user 
et  souffriront  de  cette  profonde  modification  ap- 
portée à  toutes  leurs  habitudes,  de  cette  révolu- 
tion inattendue  ;  maîtres  et  esclaves,  tous  seront 
mécontents. 

Accordez  la  liberté  illimitée  de  la  presse,  le  droit 
non  restreint  de  réunion  et  d'association  à  un  peu- 
ple illettré  et  habitué  à  ne  pas  se  mêler  des  affaires 
publiques  ;  ces  libertés  profiteront  à  un  très-petit 
nombre  d'individus  ;  ceux-ci  ne  tarderont  pas  à  en 
abuser,  ils  arriveront  promptement  à  fatiguer,  à 
inquiéter  par  leur  dévergondage  toute  la  portion 
paisible  de  la  population. 

Remplacez  subitement  la  protection  de  tarifs 
élevés  par  la  liberté  du  commerce  ;  les  consom- 
mateurs peu  éclairés  sauront  à  peine  reconnaître 
les  avantages  de  cette  réforme,  et  tous  les  travail- 
leurs se  croiront  ruinés. 

Enfin,  poussez  la  liberté  d'industrie  à  l'extrême, 
étendez-la  aux  branches  qui  réclament  des  études 
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approfondies  et  spéciales,  qui  sont  en  rapport  con- 
stant avec  le  public,  comme  par  exemple  la  méde- 
cine et  la  pharmacie,  il  est  probable  que  cette  me- 
sure, satisfaisante  pour  quelques  individus,  en 
inquiétera  un  beaucoup  plus  grand  nombre.  Ce- 
pendant là  où  cette  liberté  complète  existe,  on  ne 
songe  guère  à  la  restreindre. 

De  ces  exemples  enregistrés  par  l'histoire,  il  est 
facile  de  conclure  que  les  meilleures  réformes  de- 
viennent mauvaises  quand  elles  sont  opérées  hors 
de  temps,  sur  un  terrain  mal  préparé  et  sans  le 
concours  de  l'opinion  publique. 

SECTIO    II 

I.Ef§    CAl^E!^    1IATJÉUIEI.S.ES 

Si  les  différentes  causes  de  malaise  que  nous 
avons  signalées  jusqu'ici,  réagissent  principale- 
ment sur  le  moral  de  la  classe  ouvrière  et  éten- 
dent bien  souvent  leur  influence  jusque  dans  les 
régions  supérieures  de  la  société,  néanmoins  leurs 
effets  demeurent  pour  ainsi  dire  à  l'état  latent, 
tant  qu'ils  ne  se  manifestent  pas  sous  une  forme 
matérielle  par  le  paupérisme. 

C'est  généralement  sur  l'apparence  que  nous 
basons  nos  jugements,  et  le  dénuement  visible 
nous  touche  bien  davantage  que  les  douleurs  mo- 
rales cachées  à  nos  resards  ;  aussi  est-ce  essen- 
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tiellement  dans  les  privations  causées  par  la  pau- 
vreté et  la  misère,  qu'on  cherche  d'habitude  la 
source  de  ce  malaise  qui  nous  occupe. 

Il  suffit  cependant  de  quelques  comparaisons 
pour  constater  le  peu  de  fondement  de  cette  opi- 
nion. 

Le  lazzarone  demi-nu  nous  paraît  bien  plus  mi- 
sérable que  le  plus  humble  ouvrier  français  ou 
belge.  L'Irlandais  affamé  se  croirait  riche,  s'il 
avait  pour  vivre  la  moitié  de  ce  que  consomme  un 
artisan  anglais,  et  cependant  est-ce  parmi  les  laz- 
zaroni  ou  les  Irlandais  qu'on  trouvera  le  plus 
d'exemples  de  cet  état  morbide  qui  se  révèle  si 
fréquemment  dans  les  pays  les  plus  civilisés  7 

Les  chercherons-nous  dans  ces  populations  des 
campagnes  souvent  mal  nourries,  ma]  vêtues,  mal 
logées,  plutôt  que  dans  l'armée  industrielle  géné- 
ralement mieux  partagée  sous  ce  rapport  ? 

Non,  le  dénuement  matériel  n'est  pas  la  cause 
principtde  du  malaise  des  travailleurs.  Toutefois  il 
constitue  dans  bien  des  cas  un  élément  important 
de  ce  malaise,  et  c'est  à  ce  titre  qu'il  mérite  notre 
attention. 

De  même  que  les  causes  morales  sont  intérieu- 
res ou  extérieures,  de  même  le  paupérisme  peut 
provenir  de  l'individu  lui-même  ou  de  circonstan- 
ces qui  lui  sont  étrangères  ;  c'est  à  ces  deux  points 
de  vue  que  nous  devons  l'étudier. 
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CHAPITRE   I 
Les  causes  personnelles  du  malaise  matériel. 

On  admet  généralement  que  tout  homme  est  ou 
pourrait  être  l'artisan  de  sa  propre  fortune. 

Sans  méconnaître  les  nombreuses  exceptions 
que  les  lois  ou  les  circonstances  font  subir  à  cette 
règle,  elle  n'en  est  pas  moins  applicable  dans  le 
plus  grand  nombre  de  cas,  et  confirmée  sans  cesse 
par  les  faits.  Dans  les  pays  régis  par  des  institu- 
tions libérales,  la  responsabilité  individuelle  se 
substitue  de  plus  en  plus  à  celle  qu'on  voudrait 
attribuer  à  la  fatalité  ou  à  la  société,  et  les  effets 
salutaires  de  cette  saine  doctrine  se  manifestent 
par  la  diminution  graduelle  du  paupérisme,  par  le 
développement  du  bien-être  général. 

Si  la  statistique  semble  parfois  donner  un  dé- 
menti à  cette  assertion  et  fournir  un  appui  à  l'opi- 
nion d'après  laquelle  le  nombre  des  indigents  croî- 
trait avec  la  civilisation,  ce  ne  peut  être  que  par 
suite  d'une  appréciation  variable  de  ce  qui  con- 
stitue réellement  l'indigence.  Ainsi  dans  les  pays 
riches,  comme  l'Angleterre,  la  France,  la  Hollande, 
la  Suisse,  le  niveau  général  du  bien-être  s'élève 
considérablement  ;  par  suite  les  besoins  augmen- 
tent et  les  individus  qui,  ne  pouvant  satisfaire  à 
ces  besoins,  sont  réputés  indigents,  se  trouvent 
encore  de  fait  mieux  nourris,  mieux  vêtus,  mieux 
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logés  que  telle  population  d'un  pays  pauvre,  moins 
misérable  en  apparence,  parce  qu'elle  est  habituée 
à  se  contenter  de  peu. 

Une  fois  ce  principe  admis,  que  tout  homme  va- 
hde  doit  pouvoir  suffire  à  son  entretien  et  à  celui 
de  sa  famille,  et  arriver  même  à  améliorer  peu  à 
peu  sa  position,  on  se  demande  pourquoi  il  n'en 
est  pas  toujours  ainsi.  Nous  avons  fait  la  part  des 
causes  indépendantes  de  l'individu  et  nous  y  re- 
viendrons, mais  nous  ne  devons  pas  négliger  celles 
qui  sont  inhérentes  à  sa  personnalité  ;  nous  les 
trouvons  toutes  en  germe  dans  les  défauts  suivants, 
malheureusement  encore  trop  répandus,  et  qui 
exercent  une  influence  fatale  sur  le  bien-être  de 
l'ouvrier  ;  ces  défauts  s'appellent  : 

L'inconduite,  le  désordre,  l'insouciance  et  l'im- 
prévoyance. 

I.  l'inconduite. 

Il  est  inutile  sans  doute  d'entrer  ici  dans  le  dé- 
tail des  vices  qui  constituent  l'inconduite. 

Pour  le  travailleur,  ce  défaut  est  presque  tou- 
jours la  conséquence  de  quelque  penchant  qu'il 
ne  parvient  pas  à  dominer,  et  qui  dégénère  en 
mauvaise  habitude.  Or,  le  premier  effet  de  toute 
mauvaise  habitude,  c'est  de  détourner  l'ouvrier  de 
son  travail,  de  lui  faire  perdre  du  temps  et  par 
conséquent  de  réduire  son  salaire. 
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De  plus,  l'inconduite  entraîne  toujours  des  dé- 
penses inutiles  ;  elle  réagit  sur  la  santé  et  sur  les 
forces  morales  et  physiques  ;  elle  trouble  fréquem- 
ment rintelligence  et  paralyse  ainsi  une  partie  des 
moyens  de  production  de  l'ouvrier.  Même  pendant 
son  travail,  le  penchant  qui  le  domine  lui  occa- 
sionne des  distractions,  des  dégoûts  qui  réagissent 
sur  la  quantité  ou  la  qualité  de  ses  produits  ;  il 
n'est  pas  tout  entier  à  sa  besogne,  son  cœur  et  ses 
pensées  sont  ailleurs. 

Dans  ces  conditions,  non-seulement  il  dépense 
davantage  en  gagnant  moins,  mais  ce  gain  même 
lui  échappe  de  plus  en  plus,  parce  que,  de  plus 
en  plus,  il  mécontente  ceux  pour  lesquels  il  tra- 
vaille. 

L'ouvrier  sans  conduite  est  semblable  h  un  na- 
\'ire  sans  gouvernail  :  incessamment  battu  par  les 
flots  de  ses  passions,  il  ne  connaît  ni  le  repos  ni 
l'allure  régulière  de  l'homme  rangé  ;  il  s'agite  en 
tous  sens,  mais  sans  avancer  vers  le  but,  bien 
heureux  encore  si,  à  force  de  dévier  de  sa  route, 
il  ne  vient  pas  se  briser  et  sombrer  sur  quelque 
écueil. 

Quand  nous  voyons,  appliqués  au  même  travail, 
deux  ouvriers,  l'un  actif,  intelhgent,  adroit,  doué 
en  un  mot  de  tous  les  dons  naturels  qui  contri- 
buent le  mieux  au  succès,  mais  disposé  à  abuser 
de  ces  dons,  dépensant  son  temps  et  son  argent 
en  vains  plaisirs   ou  dans  la  débauche  ;  l'autre, 
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moins  bien  doué,  mais  assidu  à  son  travail,  ferme 
contre  les  tentations  et  sourd  à  la  voix  des  distrac- 
tions, nous  pensons  involontairement  à  la  fable  du 
Lièvre  et  de  la  Tortue.  A  force  de  s'amiuser,  de 
mépriser  une  tâche  qui  lui  paraît  trop  facile,  le 
premier  oublie  le  temps  qui  s'écoule  et  le  but  qu'il 
doit  atteindre,  tandis  que  le  second,  d'un  pas  lent, 
mais  continu  et  régulier,  ne  se  détournant  ni  à 
droite  ni  à  gauche,  arrive  le  premier  et  s'empare, 
vainqueur,  du  prix  que  son  compétiteur  aurait  pu 
conquérir  en  trois  sauts. 

Combien  n'y  a-t-il  pas  d'ouvriers  qui,  se  fiant  à 
leur  habileté  pour  gagner  en  quelques  heures  le 
pain  de  chaque  jour,  s'accordent  trop  facilement 
de  dangereux  loisirs  î  Ce  repos,  ces  distractions 
prélevées  d'abord  sur  leur  superflu,  deviennent 
peu  à  peu  un  besoin,  puis  une  passion,  et  ne  tar- 
dent pas  à  empiéter  sur  le  nécessaire.  Entrés  dans 
la  carrière  du  travail  avec  tous  les  éléments  du 
succès,  ces  malheureux  se  laissent  détourner,  ar- 
rêter par  leurs  mauvais  penchants  ou  par  les  mau- 
vais exemples  ;  au  lieu  de  gravir  les  degrés  so- 
ciaux, ils  les  descendent  l'un  après  l'autre  ;  la  vo- 
lonté dont  ils  n'ont  pas  su  faire  usage  pour  résister 
au  mal  leur  fait  absolument  défaut  pour  recon- 
quérir la  position  perdue  ;  le  sentiment  de  leur 
dégradation  leur  fait  éprouver .  un  malaise  moral 
qu'ils  cherchent  à  étouffer  dans  le  bruit,  la  dissi- 
pation, parfois  l'abrutissement,  et  sans  souci  d'eux- 
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mêmes,  de  leurs  familles,  ils  se  plongent  de  plus 
en  plus  dans  le  malaise  matériel  que  produit  la 
misère. 

II.    LE   DESORDRE. 

Si  l'inconduite  est  trop  souvent  le  côté  fâcheux, 
le  revers  des  natures  les  mieux  douées,  le  désor- 
dre semble  au  contraire  s'attacher  surtout  à  ces 
caractères  faibles  et  incomplets  qui  n'ont  d'énergie 
ni  pour  le  bien  ni  pour  le  mal,  chez  lesquels  l'ha- 
bitude peut  amener  la  régularité  et  l'assiduité  au 
travail,  mais  qui  ne  par\iennent  pas  à  faire  un 
effort  de  plus  pour  assurer  leur  propre  bien-être. 
Sans  doute  le  désordre  est  souvent  la  suite  de 
l'inconduite,  mais  il  se  rencontre  plus  fréquem- 
ment encore  dans  une  foule  d'individus  et  de  mé- 
nages auxquels  on  ne  peut  reprocher  aucun  autre 
vice.  Il  pro^ient  d'ordinaire  d'un  défaut  d'éduca- 
tion ou  d'habitudes  contractées  dès  l'enfance,  du 
moins  n'est-ce  guère  que  dans  ce  cas  qu'il  passe  à 
l'état  de  maladie  chronique  et  incurable.  Fâcheux 
chez  les  hommes,  le  désordre  est  désastreux  chez 
les  femmes,  surtout  chez  les  mères  de  famille. 
Non-seulement  elles  gaspillent  ainsi  des  ressources 
péniblement  acquises,  mais  elles  inspirent  à  leurs 
maris,  à  leurs  fils,  un  mécontentement,  un  dégoût 
qui  les  poussent  à  fuir  leur  intérieur  et  à  se  réfu- 
gier au  cercle  ou  au  cabaret.   La  dépense  n'étant 
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pas  calculée  sur  la  recette,  l'abondance  et  la  disette 
se  succèdent  alternativement  dans  un  contraste 
choquant.  On  s'habitue  facilement  à  la  première; 
aussi,  quand  elle  a  disparu,  les  récriminations  et 
les  querelles  entrent  au  logis  en  même  temps  que 
la  maigre  chère  et  les  privations;  pour  les  éviter, 
on  s'endette,  et  c'est  ainsi  que  le  salaire  du  mari 
devient  insuffisant,  tandis  que,  mieux  employé,  il 
aurait  pu  faire  face  à  tout.  Les  enfants,  nourris 
d'une  manière  irréguhère,  respirant  un  mauvais 
air,  mal  soignés,  mal  tenus,  tombent  malades, 
grèvent  le  budget  de  comptes  de  médecin  et  de 
pharmacien,  et  troublent  par  leurs  cris  le  repos 
si  nécessaire  de  la  nuit. 

Les  vêtements,  les  meubles,  mal  nettoyés,  mal 
entretenus,  font  peu  d'usage  et  demandent  à  être 
remplacés  plus  souvent. 

Les  logements  salis,  détériorés,  souillés  par  la 
vermine,  ne  peuvent  être  conservés  qu'au  prix 
d'un  loyer  élevé. 

Ainsi,  sur  tous  les  points,  les  dépenses  augmen- 
tent en  même  temps  que  le  malaise,  compagnon 
inséparable  du  désordre  et  de  la  malpropreté. 
Trop  souvent  à  la  misère  causée  par  Tincurie  de 
la  femme,  vient  se  joindre  Tinconduite,  consé- 
quence du  mécontentement  du  mari  ;  car  si  la  mé- 
nagère prudente  et  soigneuse  réussit  fréquemment 
à  corriger  les  mauvaises  habitudes  de  son  époux, 
il  arrive    plus   fréquemment  encore   qu'un    bon 


—    128    — 

ouvrier  se  déroute,  s'il  est  constamment  rebuté  par 
le  désordre  et  la  négligence  de  sa  femme. 

lii.  l'insouciance. 

Pour  l'observateur  qui  vit  au  milieu  d'une  po- 
pulation ouvrière,  il  n'y  a  pas  de  sujet  d'étonne- 
ment  plus  fréquent  que  l'insouciance,  l'apathie  qui 
président  aux  actes  des  travailleurs,  tout  en  para- 
lysant leurs  moyens  naturels.  Cette  malheureuse 
disposition  se  manifeste  en  tout  et  partout,  et  réa- 
git d'une  manière  très-fâcheuse  sur  le  bien-être 
matériel  de  l'ouvrier,  en  arrêtajit  son  développe- 
ment intellectuel  et  moral,  en  entravant  ses  pro- 
grès industriels,  en  lui  faisant  négliger  les  occa- 
sions d'améliorer  sa  position .  Il  est  petit,  le  nom- 
bre de  ceux  qui,  comprenant  la  loi  universelle  de 
progrès  qui  régit  l'univers,  s'appliquent  avec  une 
volonté  ferme  et  persistante  à  surmonter  les  diffi- 
cultés, à  perfectionner  sans  cesse  leurs  moyens  de 
production,  à  acquérir  les  connaissances  propres 
à  leur  faciliter  leur  tâche,  à  profiter  avec  empres- 
sement de  toutes  les  issues  qui  leur  sont  ouvertes 
dans  la  voie  de  l'économie,  de  l'épargne  et  par 
conséquent  de  la  propriété. 

Gomme  la  rouille  ternit  d'abord,  puis  efface  peu 
à  peu  le  poU  brillant  du  plus  pur  acier,  de  même 
la  routine,  fille  de  l'insouciance,  s'attache  à  Fin- 
telhgence,  la  trouble,  l'engourdit  et  finit  par  Té- 
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teindre  dans  le  sommeil  prolongé  de  la  pensée. 
Même  au  milieu  d'un  atelier,  il  est  rare  que  l'ou- 
vrier profite  des  leçons  qu'il  devrait  puiser  dans 
les  efforts  constants  de  ses  chefs  ;  il  reproduit  cha- 
que jour  son  travail  de  la  veille,  peut-être  un  peu 
plus  rapidement  à  mesure  qu'il  se  familiarise  avec 
sa  besogne,  mais  sans  se  préoccuper  des  moyens 
pratiques  qui  pourraient  accélérer  ou  faciliter  son 
œuvre  ;  le  plus  souvent  même  il  règle  sa  produc- 
tion sur  le  salaire  qui  lui  est  rigoureusement  né- 
cessaire, au  lieu  de  chercher  à  grossir  celui-ci  en 
vue  de  l'épargne  et  d'un  plus  grand  bien-être.  En- 
touré de  compagnons  qui  pourraient  lui  donner 
des  conseils  et  seconder  son  intelligence,  il  se 
renferme  en  lui-même,  néglige  les  moyens  d'in- 
struction placés  à  sa  portée  et  ignore  le  plus  sou- 
vent ce  qui  se  fait  à  deux  pas  de  lui. 

Dans  ces  conditions,  l'ouvrier  est  mal  préparé 
aux  vicissitudes  qui  frappent  à  chaque  instant  l'in- 
dustrie. Si  la  iDaisse  des  prix  de  vente  entraine  une 
réduction  des  salaires,  il  est  surpris  par  cette  me- 
sure comme  par  un  choc  imprévu  :  Secoué  dans 
son  immobilité,  réveillé  brusquement  de  son  en- 
gourdissement, troublé  dans  ses  vieilles  habitu- 
des, il  perd  la  tête.  Au  lieu  d'envisager  froidement 
la  nouvelle  position  qui  lui  est  faite,  d'appliquer 
son  intelligence,  l'expérience  acquise  et  son  acti- 
vité à  inventer  de  nouveaux  procédés,  à  combler 
ainsi  le  vide  opéré  dans  son  budget,  il  se  lamente 
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et  se  rendort,  ou  bien  il  se  révolte,  au  risque  de 
tomber  plus  bas  encore. 

Dans  la  grande  industrie  de  l'agiiculture,  les 
résultats  de  la  routine  sont  encore  plus  frappants  ; 
c'est  là  surtout,  qu'à  chaque  instant  le  progrès 
Aient  se  heurter  contre  de  vieilles  habitudes.  Une 
méthode  nouvelle,  même  longuement  éprouvée, 
est-elle  proposée  à  un  paysan,  on  reçoit  presque 
invariablement  cette  réponse  :  «  ^lon  père  faisait 
ainsi,  je  ne  veux  pas  être  plus  sage  que  lui.  »  Ha- 
bitué à  abandonner  à  la  Providence  le  soin  de  faire 
pousser  et  mûrir  ses  récoltes,  l'agriculteur  se  sent 
petit  en  présence  du  souverain  dispensateur  des 
saisons.  Incapable  de  lutter  contre  les  intempéries, 
il  se  résigne  d'avance  à  en  subir  les  conséquences, 
il  de\ient  plus  ou  moins  fatahste.  Pénétré  de  sa 
faiblesse  et  de  son  impuissance,  il  doute  de  lui- 
même  et  des  autres  ;  la  science  humaine  est  pour 
lui  une  orgTieilleuse  qui  se  vante  de  résultats  au- 
dessus  de  sa  portée  et  qui  ne  saurait  se  mêler  uti- 
lement au  grand  travail  de  la  nature.  Il  sait  bien, 
le  laboureur,  qu'il  doit  arroser  son  sillon  de  la 
sueur  de  son  front,  mais  il  sourit  à  la  pensée  que 
la  sueur  de  son  intelligence  puisse  être  également 
féconde  ;  aussi  n'y  a-t-il  pas  une  branche  de  l'acti- 
vité humaine  qui  ait  fait  moins  de  progrès  que  l'in- 
dustrie par  excellence,  que  l'agriculture,  et  si  le 
malaise  matériel  et  moral  n'envahit  pas  davantage 
la  population  des  campagnes,  cela  tient  à  la  mo- 
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dération  des  besoins  qui  compense  dans  une  cer- 
taine mesure  les  effets  stupéfiants  de  la  routine  et 
de  l'insouciance. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  à  l'endroit  des  mé- 
thodes et  des  moyens  de  production  que  se  mani- 
feste cette  apathie  contre  laquelle  nous  nous  éle- 
vons. On  la  retrouve  le  plus  souvent  à  la  base  de 
toutes  les  misères,  attachée  à  la  volonté  comme  le 
ver  rongeur  à  la  racine  d'un  arbre,  arrêtant  dans 
son  germe  l'effort  nécessaire,  produisant  sur  le 
moral  et  même  sur  le  physique  les  effets  désorga- 
nisateurs  d'un  narcotique  puissant.  Qu'il  s'agisse 
de  quitter  une  industrie  dangereuse,  nuisible,  peu 
avantageuse,  pour  en  adopter  une  plus  désirable  ; 
rju'il  faille  rompre  avec  des  habitudes  de  paresse, 
de  mollesse,  de  désordre,  d'intempérance  ;  qu'il 
importe  de  se  séparer  d'une  mauvaise  compagnie, 
l'insouciance  entée  sur  notre  faiblesse  naturelle  se 
met  en  travers  de  la  raison  et  oppose  sa  barrière 
d'inertie  à  tout  changement  dans  les  anciens  plis. 

D'autres  fois  c'est  le  contraire  qui  arrive  :  l'ou- 
vrier est  mécontent  de  sa  position,  l'occasion  se 
présente  de  la  modifier  ;  il  ne  se  donne  ni  le  temps, 
ni  la  peine  d'examiner  s'il  y  a  convenance  pour  lui 
de  changer;  il  se  décide  sans  réfiexion,  au  risque 
de  descendre  quand  il  espérait  monter. 

Il  est  facile  de  comprendre  l'influence  qu'une 
semblable  disposition  doit  exercer  sur  le  bien-être 
des  travailleurs;  cette  influence  est  telle  qu'elle 
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suffirait  à  elle  seule  à  expliquer  le  paupérisme, 
surtout  si  l'on  réfléchit  que  l'insouciance  est  la 
mère  du  désordre  et  de  l'imprévoyance. 

IV.  l'imprévoyance. 

Entre  toutes  les  classes  de  la  société,  il  n'en  est 
aucune  qui  pratique  aussi  rigoureusement  cpie  la 
classe  ouvrière  ces  maximes  de  T Evangile  : 

«  A  chaque  jour  suffit  sa  peine.  » 

«r  Le  lendemain  aura  soin  de  ce  qui  le  regarde.» 

Si  c'était  là,  toujours,  le  résultat  de  la  foi,  d'une 
confiance  absolue  dans  la  Pro^idence,  les  hom- 
mes animés  de  ces  sentiments  s'apercevraient 
bientôt  qu'ils  interprêtent  dans  un  sens  trop  res- 
treint ces  passages  de  l'Ecriture  sainte  et  que  no- 
tre Seigneur  n'a  pas  voulu  leur  donner  une  signi- 
fication absolue. 

Nous  ne  devons  pas,  sans  doute,  nous  préoccu- 
per trop  d'un  avenir  qui  ne  nous  appartient  pas  et 
qui  ne  dépend  pas  de  nous;  les  soucis,  les  inquié- 
tudes causés  par  une  prévoyance  exagérée  et  mor- 
bide, ne  pourraient  que  paralyser  nos  forces  phy- 
siques et  intellectuelles,  et  aggraver  notre  malaise, 
mais  il  y  a  loin  de  là  à  cette  imprévoyance,  fille  de 
rinsouciance,  qui  anime  un  trop  grand  nombre 
d'ouvriers. 

La  raison  nous  a  été  donnée  pour  en  faire  usage; 
or,  voici  ce  que  nous  dit  la  raison  : 
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Le  capitaliste  qui  dépense  en  entier  son  revenu, 
sans  se  ménager  par  l'épargne  les  moyens  de  parer 
à  des  pertes  imprévues,  voit  sa  position  se  dété- 
riorer peu  à  peu  et  marche  plus  ou  moins  rapide- 
ment au-devant  d'une  ruine  inévitable. 

De  même,  l'ouvrier  qui  consomme  à  mesure  le 
produit  de  son  travail,  c'est-à-dire  le  revenu  du 
capital  représenté  par  la  force,  l'adresse,  l'intel- 
ligence que  lui  a  départies  la  Povidence,  cet  ou- 
vrier imprudent  s'expose  aux  plus  graves  dangers. 

D'abord  il  ne  s'aperçoit  pas  qu'il  mange  son  ca- 
pital avec  son  revenu;  ses  forces,  son  activité,  son 
intelligence  s'affaiblissent  à  mesure  qu'il  avance 
en  âge  ;  son  revenu  diminue  dans  la  même  pro- 
portion, et  s'il  n'a  pas  eu  soin  de  se  ménager  d'au- 
tres ressources,  la  vieillesse  lui  apporte  la  misère 
avec  l'incapacité  du  travail. 

Puis,  comme  le  capitaliste,  le  travailleur  est  su- 
jet à  des  pertes  imprévues;  les  chômages,  les  ma- 
ladies tarissent  momentanément  la  source  de  son 
revenu,  et  comme  les  dépenses  ne  peuvent  être 
suspendues,  mais  augmentent  au  contraire  le  plus 
souvent,  des  embarras  de  toute  nature,  la  gêne  et 
les  soucis  prennent  la  place  de  l'aisance  et  sub- 
stituent au  bien-être  un  profond  malaise. 

C'est  là  une  histoire  trop  connue  pour  que  nous 
ayons  besoin  d'insister  sur  des  faits  qui  se  renou- 
vellent à  chaque  instant. 

Et  cependant,  malgré   cet  enseignement  con- 
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stant  de  l'expérience,  il  existe  encore  un  grand 
nombre  de  ces  ouvriers  imprévoyants  qui  ne  son- 
gent pas  à  faire  la  part  de  l'épargne,  à  prélever 
sur  leurs  gains  journaliers  quelques  centimes  qui 
suffiraient  pour  conjurer  les  mauvaises  chances, 
pour  constituer  à  leur  vieillesse  un  petit  capital. 

Les  philanthropes  nous  diraient  les  efforts  qu'ils 
ont  dû  faire,  les  difficultés  qu'ils  ont  eu  à  vaincre, 
les  résistances  qu'il  leur  a  fallu  briser,  pour  popu- 
lariser les  caisses  d'épargiie,  pour  développer  les 
sociétés  de  prévoyance,  pour  organiser  les  socié- 
tés coopératives. 

Certainement  tous  ces  travaux  ont  déjà  porté 
des  fruits,  mais  il  reste  encore  beaucoup  à  faire 
pour  convaincre  les  retardataires,  pour  rendre  lu- 
mineuse à  leurs  yeux  cette  vérité  si  souvent  dé- 
montrée par  les  faits  : 

Tout  ouvrier  imprévoyant  est  voué  d'avance  à 
kl  misère  et  au  malaise  qu'elle  entraîne  à  sa  suite. 

CHAPITRE   II 
Les  causes  extérieures  du  malaise  matériel. 

Nous  venons  de  voir  que  l'ouvrier  est  bien  sou- 
vent la  première  cause  de  la  gêne  dont  il  se  plaint: 
plus  il  en  sera  convaincu,  plus  il  réagira  contre 
cette  cause  qui  lui  est  personnelle,  plus  aussi  il 
réussira  à  l'atténuer. 
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C'est  ainsi  que  le  travailleur  contribuera  lui- 
même,  dans  la  plus  forte  proportion,  à  améliorer  sa 
position  ;  mais  pour  le  soutenir  et  l'encourager 
dans  cette  voie,  il  faut  lui  rendre  pleine  justice;  il 
faut  constater  et  reconnaitre  les  causes  de  malaise 
qui  existent  en  dehors  de  lui,  qui  ne  dépendent 
pas  de  lui,  mais  qui  proviennent  soit  de  dispensa- 
tions  supérieures  auxquelles  nul  ne  peut  résister, 
soit  de  l'état  de  la  société  au  milieu  de  laquelle  il  vit. 

Les  causes  providentielles  qui.  réagissent  d'une 
manière  générale  sur  le  bien-être  des  ouvriers  ne 
sont  pas  bien  nombreuses,  car  si  tout  événement 
peut  et  doit,  au  point  de  vue  chrétien,  être  envi- 
sagé comme  une  dispensation  de  la  Providence, 
aux  yeux  de  l'économiste  il  n'en  est  pas  tout  à  fait 
de  même. 

Tout  désordre  apparent  dans  la  nature  semble 
être  produit  par  l'intervention  directe  de  la  Divi- 
nité, et  cependant  la  plupart  du  temps  la  science 
parvient  à  en  expliquer  les  causes  et  à  en  atténuer 
les  effets. 

De  tous  ces  fléaux  qui  frappent  encore  trop  sou- 
vent l'humanité,  il  n'en  est  plus  que  deux  qui 
nous  paraissent  devoir  être  cités  ici,  et  encore  faut- 
il  bien  reconnaitre  que,  grâce  aux  efl'orts  de 
l'homme,  ils  ont,  depuis  quelques  années,  perdu 
une  grande  partie  de  leur  puissance.  Ces  deux 
fléaux  de  l'ouvrier  s'appellent  la  disette  et  les  ma- 
ladies, particulièrement  les  grandes  épidémies. 
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1.    DISETTES  ET   MALADIE> 


Sans  doute  il  est  pénible  à  tout  individu,  quelle 
que  soit  sa  position,  de  payer  cher  les  subsistances, 
d'être  atteint  d'une  maladie,  de  se  sentir  exposé  à 
la  contagion  d'une  épidémie  ;  toutefois  un  homme 
riche  ou  simplement  à  son  aise  supportera  facile- 
ment les  privations  causées  par  cet  état  de  cho- 
ses. Pour  l'ouvrier  au  contraire,  il  s'agit  du  néces- 
saire :  la  disette,  la  maladie  le  ruinent,  car  l'une 
et  l'autre  augmentent  ses  dépenses  et  diminuent 
en  même  temps  ses  recettes. 

Les  dépenses  augmentent  en  temps  de  disette, 
parce  qu'on  ne  peut  restreindre  sa  consommation 
de  pain  ou  de  \iande,  à  mesure  que  s'élèvent  les 
prix  de  ces  articles  de  première  nécessité. 

Elles  sont  augmentées  en  temps  de  maladie  ou 
d'épidémie,  par  les  comptes  du  médecin,  du  phar- 
macien, par  les  mesures  sanitaires  que  l'autorité 
prescrit  habituellement  en  pareil  cas. 

Les  recettes  diminuent,  parce  que,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  il  est  rare  que  le  travail 
se  soutienne  au  niveau  précédent. 

Quand  les  subsistances  sont  chères,  elles  absor- 
bent une  masse  de  capitaux  autrefois  appliqués  à 
d'autres  produits  et  qui  contribuaient  à  entretenir 
l'activité  industrielle.  Ceux  qui  restent  deviennent 
insuffisants  pour  solder  la  même  quantité  de  tra- 
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vail  ;  il  faut  dès  lors  que  le  prix  de  la  main-d'œu- 
vre soit  abaissé  ou  qu'une  partie  de  cette  main- 
d'œuvre  soit  supprimée.  Dans  l'une  comme  dans 
l'autre  alternative,  le  résultat  est  pour  l'ouvrier 
une  diminution  de  salaire. 

Là  où  règne  une  épidémie,  les  mêmes  faits  se 
reproduisent  avec  quelques  modifications  :  Non- 
seulement  la  population  frappée  voit  augmenter 
ses  dépenses,  mais  elle  est  préoccupée,  et  toute 
préoccupation  ralentit  la  production  industrielle  ; 
de  plus,  la  population  est  décimée  soit  par  la  mort, 
soit  par  la  maladie  ;  dès  lors  la  consommation  doit 
diminuer  dans  la  même  proportion,  et  pour  réta- 
blir l'équilibre,  il  faut  avoir  recours  aux  mêmes 
moyens  qu'en  temps  de  disette. 

n.    ENCOMBREMKNT   DE   POPULATION. 

Une  troisième  cause  de  malaise  qui  sera  envi- 
sagée par  les  uns  comme  une  cause  personnelle, 
par  d'autres  comme  venant  directement  de  la  Pro- 
vidence, par  d'autres  encore  comme  dépendant 
des  institutions  sociales,  c'est  V encombrement  de 
la  population. 

En  consultant  la  statistique,  il  est  difficile  de  ba- 
ser la  richesse  d'une  nation  sur  l'abondance  de  sa 
population;  ainsi  l'Italie  est  proportionnellement 
plus  peuplée  que  la  France,  que  la  Prusse  et  la 
Suisse  ;  l'Autriche  plus  que  le  Danemark.  Néan- 
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moins,  là  où  rindustrie  est  suffisamment  répan- 
due, la  multiplicité  des  bras  est  généralement  une 
source  de  bien-être;  aussi  ne  peut-on  avancer  d'une 
manière  absolue  que  Tencombrement  de  la  popu- 
lation soit  toujours  une  cause  de  malaise  pour  les 
classes  ouvrières.  Mais  il  arrive  fréquemment  que, 
dans  telle  ou  telle  contrée,  la  population  s'accroît 
plus  rapidement  que  les  moyens  de  subsistance 
ou  dépasse  les  besoins  de  la  production.  Dès  ce 
moment  il  y  a  encombrement  nuisible,  et  cet  excès 
ne  tarde  pas  à  entraîner  de  fâcheuses  conséquen- 
ces. Le  nombre  de  bouches  à  nourrir  dépassant 
les  ressources  alimentaires,  celles-ci  de\iennent 
rares  relativement  à  la  demande  et  renchérissent 
forcément.  De  plus,  les  bras  étant  trop  nombreux 
pour  la  production,  le  travail  est  plus  offert  que 
demandé  et  les  salaires  diminuent  au  moment 
même  où  les  besoins  de  la  vie  réclameraient  plu- 
tôt une  augmentation. 

A  la  vérité,  le  renchérissement  des  subsistances 
n'est  guère  qu'une  conséquence  théorique  de  l'en- 
combrement de  la  population  ;  depuis  la  création 
des  chemins  de  fer,  le  commerce  a  pris  un  tel  dé- 
veloppement qu'il  est  désormais  en  mesure  de  ré- 
tablir promptement  l'équilibre  ;  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  pour  le  travail  ;  celui-ci  ne  se  déplace 
nas  encore  aussi  facilement  que  le  blé  ou  le  bétail, 
et  avant  <|u'il  ait  repris  son  niveau,  bien  des  souf- 
frances peuvent  s'abattre  sur  les  populations  trop 
agglomérées. 
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Le  même  fait  est  à  signaler  comme  conséquence 
d'une  production  exagérée  dans  certaines  bran- 
ches d'industrie  et  de  la  concurrence  désordonnée 
qui  en  résulte. 

m.    EXAGERATION   DE   LA   CONCURRENCE. 

Envisagée  au  point  de  vue  général,  la  concur- 
rence est  un  bien,  car  elle  tend  à  faire  baisser  le 
prix  des  objets  fabriqués,  à  les  mettre  à  la  portée 
d'un  plus  grand  nombre  de  consommateurs,  par 
conséquent  à  celle  des  ouvriers  eux-mêmes  ;  en 
outre,  en  développant  la  consommation,  elle  aug- 
mente la  production,  la  quantité  de  travail  de- 
mandé ;  mais  c'est  là  le  beau  côté  de  la  médaille, 
et  on  ne  peut  nier  qu'elle  présente  souvent  un 
triste  revers.  Poussée  trop  loin,  la  concurrence 
arrive  facilement  à  forcer  la  production,  et  du 
moment  où  celle-ci  déborde  la  consommation,  il 
est  bien  difficile  que  les  ouvriers  ne  s'en  ressen- 
tent pas  au  moins  momentanément.  En  elfet,  sous 
peine  de  se  ruiner,  les  industries  trop  développées 
doivent  nécessairement  se  restreindre  en  réduisant 
le  travail,  ou  augmenter  leur  écoulement  en  abais- 
sant les  prix  de  vente  ;  or,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  l'ouvrier  reçoit,  au  moins  partielle- 
ment, le  contre-coup  des  mesures  que  le  patron 
est  forcé  de  prendre. 


140 


IV    TXSUFFISANXE   DU   CAPFTAl 


A  ces  quatre  causes  principales  qui  réagissent 
directement  sur  le  bien-être  matériel  de  l'ouvrier, 
sans  qu'il  y  ait  de  reproche  personnel  à  lui  faire, 
nous  pourrions  en  ajouter  beaucoup  d'autres,  mais 
toutes,  quelle  que  soit  leur  source,  aboutissent  au 
même  résultat  ;  la  seule  que  nous  tenions  à  indi- 
quer encore,  c'est  Vinsuffisance  du  capital  destiné 
à  féconder  le  travail.  Evidemment,  ici  comme  plus 
haut,  l'effet  est  toujours  le  même  :  Là  où  le  capi- 
tal manque,  le  travail  est  plus  offert  que  demandé, 
dès  lors  il  est  peu  rétribué  ;  mais  ce  qu'il  importe 
de  faire  ressortir,  c'est  que,  de  notre  temps,  le 
capital  se  transporte  plus  facilement  encore  que 
les  subsistances;  en  outre  il  existe  en  abondance 
dans  certains  réservoirs  où  il  chôme  parfois  long- 
temps sans  activité  aucune  ;  on  peut  donc  admet- 
tre que  si  le  capital  demeure  où  il  est,  au  risque 
de  ne  rien  rapporter,  c'est  parce  qu'il  ne  trouve 
pas  dans  les  pays  qui  le  réclament  les  garanties 
de  sécurité  qu'il  exige  avant  tout. 

Ainsi,  là  où  manque  ce  véhicule  puissant  du 
travail  et  du  bien-être,  on  peut  affirmer  sans  ris- 
quer de  se  tromper,  que  la  faute  en  est  aux  insti- 
tutions sociales.  Nous  avons  vu  plus  haut  combien 
ces  institutions  peuvent  contribuer  au  malaise  mo- 
ral des  classes  ouvrières  ;  il  est  tout  aussi  vrai  de 
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dire  qu'elles  contribuent  dans  la  même  mesure  à 
leur  malaise  matériel. 

Pour  que  les  capitaux  étrangers  affluent  dans 
un  pays  encombré  de  travailleurs  inoccupés,  il 
suffit  qu'ils  y  trouvent  protection  et  sécurité  ;  mais 
ces  deux  conditions  sont  indispensables;  là  où 
elles  ne  se  rencontrent  pas,  on  ne  parvient  pas 
même  à  retenir  longtemps  les  fruits  accumulés 
d'un  travail  trop  hasardeux. 

Une  bonne  police,  une  justice  impartiale,  des 
institutions  acceptées  par  la  population,  telles  sont 
les  bases  essentielles  sur  lesquelles  se  fonde  toute 
spéculation  ayant  pour  objet  une  industrie  quel- 
conque. Là  où  ces  bases  manquent,  les  capitaux 
feront  également  défaut  et  le  malaise  matériel  sera 
toujours  là  conséquence  du  manque  de  travail  ou 
de  l'insuffisance  du  salaire. 

V.    INSUFFISANCS   DU   SALAIRE. 

Uinsuffisance  du  salaire  !  ces  trois  mots  résu- 
ment à  eux  seuls  les  effets  de  toutes  les  causes 
extérieures  qui  réagissent  contre  le  bien-être  ma- 
tériel de  l'ouvrier  ;  aussi  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  s'é- 
tonner des  plaintes  auxquelles  cette  insuffisance, 
réelle  ou  imaginaire,  donne  si  souvent  naissance. 

Les  réclamations  des  ouvriers  à  leurs  patrons , 
les  coalitions  dans  le  but  de  donner  plus  de  poids 
à  ces  réclamations,  les  associations  formées  en 
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vue  de  la  lutte ,  les  grèves  par  lesquelles  cette 
lutte  se  révèle .  les  divagations  sur  cet  «  infâme 
capital  qui  exploite  le  travail  »,  les  tendances  sub- 
versives qui  menacent  la  société,  toutes  ces  mani- 
festations par  lesquelles  s'expriment  le  méconten- 
tement et  le  malaise  des  ouvriers,  proviennent 
d'une  cause  principale  sinon  unique  :  l'insuffisance 
du  salaire  ;  de  même  elles  se  proposent  toutes  un 
but  principal  sinon  unique  :  l'augmentation  du  sa- 
laire. Il  y  a  donc  dans  cette  question  une  granité 
exceptionnelle  qui  commande  la  plus  sérieuse  at- 
tention, qui  réclame  une  étude  aussi  approfondie 
que  possible. 

Quelle  est  la  limite  au-dessous  de  laquelle  le  sa- 
laire de\ient  insuffisant  ? 

La  réponse  à  cette  première  question  est  facile  : 
Tout  ouvrier  devant  trouver  dans  le  produit  de 
son  travail  les  moyens  de  satisfaire  à  ses  besoins, 
du  moment  où  cette  condition  n'est  plus  remplie 
sans  qu'on  puisse  en  attrilmer  la  faute  à  l'ouvrier 
lui-même,  le  salaire  de^dent  insuffisant. 

Ici  se  pose  une  question  plus  embarrassante  que 
la  première  : 

En  quoi  consistent  les  besoins  réels  de  l'ou- 
vrier ? 

Sans  doute  on  peut  répondre  que  tout  homme, 
quelle  que  soit  sa  position  sociale,  doit  se  nourrir, 
se  vêtir,  se  loger,  se  chauffer,  se  blanchir,  s'éclai- 
rer, etc.,  etc.,  et  de  plus,  avoir  quelque  chose  en 


—    143    — 

réserve  pour  ses  plaisirs,  pour  les  cas  extraordi- 
naires de  chômage,  de  maladie,  de  renchérisse- 
ment des  subsistances,  enfin  pour  la  vieillesse  ; 
mais  qui  osera  apprécier  d'une  manière  générale 
l'étendue  de  toutes  ces  dépenses  ? 

Evidemment  elle  variera  suivant  les  pays,  sui- 
vant les  localités,  suivant  les  nationalités,  les  fa- 
milles, les  individus. 

L'habitant  demi-nu  de  l'Afrique  centrale  et  l'Eu- 
ropéen civilisé,  le  lazzarone  napolitain  et  l'agricul- 
teur anglais,  le  vacher  des  Alpes  et  l'horloger  du 
Jura,  le  Russe  et  l'Allemand,  l'Espagnol  et  le  Fran- 
çais, le  père  d'une  nombreuse  famille  et  le  céliba- 
taire, le  gros  et  le  petit  mangeur,  ne  peuvent  avoir 
les  mêmes  besoins.  Pour  chaque  catégorie,  il  y 
aura  un  nouveau  calcul  à  faire,  et  ces  calculs  se 
multiplieront  jusqu'au  point  où  ils  porteront  sur 
chaque  individu  pris  isolément  ;  car,  de  même 
qu'on  ne  trouve  pas  sur  la  terre  deux  êtres  d'une 
ressemblance  parfaite,  de  même  on  n'y  rencontre 
pas  deux  individus  dont  les  besoins  soient  iden- 
tiques. 

Et  ici,  il  ne  s'agit  pas  uniquement  de  la  classe 
ouvrière;  si  on  remplace  le  mot  salaire  par  celui 
de  revenu,  qui  peut  s'appliquer  à  tout  et  à  tous, 
et  si  on  pose  de  nouveau  les  questions  auxquelles 
nous  cherchons  à  répondre,  on  se  heurte  contre 
les  mêmes  difficultés,  et  on  ne  parvient  à  appré- 
cier l'étendue  des  besoins  qu'en  étudiant  chaque 
cas  particulier. 
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De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  résulte,  pen- 
sons-nous, que  nul  ne  peut  prononcer  exactement 
sur  l'insuffisance  du  salaire  cl'autrui.  Cette  appré- 
ciation doit  être  abandonnée  à  rindi\idu,  et  ici  en- 
core l'économie  politique  est  d'accord  avec  la  na- 
ture des  choses  et  avec  le  bon  sens,  quand  elle 
recommande  la  liberté  absolue  des  transactions. 
C'est  en  effet  à  chaque  ouvrier  à  juger  si  son  sa- 
laire est  suffisant  ou  non;  c'est  à  lui  à  examiner 
par  quels  procédés  il  peut  soit  l'augmenter,  soit 
en  tirer  un  meilleur  parti. 

Arrivés  au  terme  de  cette  première  partie  de 
notre  travail,  si  nous  jetons  un  regard  en  arrière, 
nous  serons  amenés  à  résumer  comme  suit  les 
causes  du  malaise  que  nous  étudions  : 

D'abord,  les  unes  sont  plutôt  morales,  les  autres 
plutôt  matérielles;  toutes  prennent  leur  source 
soit  dans  l'individu  lui-même,  causes  intérieures^ 
soit  en  dehors  de  lui,  causes  extérieures. 

Les  causes  morales  intérieures  sont  : 

4»  Vignorance  et  les  préjugés  qui  se  manifestent 
par  une  foule  d'erreurs  propres  à  faire  une  im- 
pression pénible  sur  l'esprit  de  ceux  qui  les  ac- 
cueillent. 

Les  plus  importantes  de  ces  erreurs  sont  : 

aj  Les  fausses  idées  qu'on  se  fait  sur  la  division 
des  classes  sociales  et  qui  portent  fréquemment 
les  travailleurs  à  s'envisager  comme  des  déshéri- 
tés, des  parias. 
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hj  La  fausse  appréciation  des  lois  qui  règlent  les 
rapports  entre  le  capital  et  le  travail  et  par  suite 
le  taux  des  salaires ,  appréciation  en  vertu  de  la- 
quelle les  ouvriers  s'envisagent  trop  souvent 
comme  opprirnés  par  le  capital. 

c]  L'erreur  qui  consiste  à  réclamer  dans  les  sa- 
laires une  égalité  injustifiable  et  impossible  à  main- 
tenir. 

d]  La  crainte  de  la  concurrence  des  machines, 
qui  ne  laisse  voir  aux  travailleurs  que  certains  in- 
convénients immédiats  et  leur  ferme  les  yeux  sur 
les  avantages  ultérieurs  de  la  production  à  bon 
marché. 

e]  La  crainte  de  la  hbre  concurrence,  qui  produit 
des  effets  analogues  à  la  crainte  des  machines. 

f]  La  mauvaise  apph cation  du  principe  fécond 
de  l'association  qui,  destiné  à  porter  des  fruits  bé- 
nis, dans  la  paix,  est  trop  souvent  détourné  de  son 
but  et  employé  comme  une  arme  de  guerre, 
comme  un  moyen  de  grève. 

g'  La  fausse  interprétation  de  l'idée  de  l'impôt, 
l'appréciation  erronée  des  devoirs  qui  incombent 
aux  citoyens  envers  l'Etat,  en  compensation  des 
services  qu'ils  en  reçoivent;  la  substitution  d'une 
apparente  équité  à  la  stricte  justice  dans  la  répar- 
tition des  contributions  publiques. 

h)  La  tendance  à  attribuer  à  une  mauvaise  or- 
ganisation sociale  des  maux  auxquels  elle  est  étran- 
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gère,  et  à  chercher  la  guérison  dans  des  théories 
d'une  application  impossible  ou  désastreuse. 

2o  ^incrédulité  en  matière  de  religion  qui,  en 
tournant  nos  regards  uniquement  vers  la  terre  et 
les  intérêts  matériels,  nous  pousse  à  négliger  les 
besoins  de  l'âme,  à  étouffer  des  aspirations  que 
nous  ne  pouvons  écarter  sans  souffrance  et  nous 
enlève  en  même  temps  le  plus  puissant  contre- 
poids de  nos  mauvaises  passions. 

Les  causes  morales  extérieures  sont  à  recher- 
cher essentiellement  dans  les  institutions  qui  ré- 
gissent chaque  société  partielle,  chaque  nation; 
elles  se  trouvent  : 

1*^  Dans  les  lois  compressives  en  matière  de  re- 
ligion. 

2'^  Dans  l'insuffisance  des  lois  relatives  à  l'édu- 
cation et  à  l'instruction  du  peuple. 

3°  Dans  la  mauvaise  organisation  de  la  pohce  et 
de  la  justice. 

4»  Dans  le  maintien  des  barrières  élevées  entre 
les  diverses  classes  de  la  société  et  des  pri\dléges 
accordés  aux  unes  au  détriment  des  autres. 

5''  Dans  les  restrictions  exagérées  apportées  à  la 
liberté  individuelle,  telles  que  l'esclavage,  le  ser- 
vage, les  droits  seigneuriaux. 

6*^'  Dans  le  désaccord  entre  les  gouvernants  et 
les  gouvernés. 

Si  des  causes  morales  on  passe  aux  causes  ma- 
térielles^ on  constate  également  que  le  malaise 
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peut  être  attribué  soit  au  malade  lui-même,  soit  à 
des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  est  la  suite  du  paupé- 
risme. 

Les  sources  2^^'^'sonnelles  du  paupérisme  sont  : 
l'inconduite,  le  désordre,  l'insouciance  et  l'impré- 
voyance. 

Les  causes  extérieures  sont: 

La  disette,  la  maladie,  l'encombrement  de  la 
population  qui  rentre  en  partie  dans  les  causes 
personnelles,  l'exagération  de  la  concurrence,  l'in- 
suffisance des  capitaux  produite  habituellement 
par  l'absence  de  sécurité;  enfin,  comme  effet  et 
résumé  de  toutes  les  autres  causes,  l'insuffisance 
du  salaire. 

Etudions  maintenant  les  moyens  les  plus  propres 
à  combattre  ces  trop  nombreuses  causes  de  ma- 
laise, à  les  faire  disparaître  ou  du  moins  à  les  at- 
ténuer le  plus  possible. 


DEUXIÈME  PARTIE 


LES    REMEDES 

Les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entrés 
dans  la  première  partie  de  ce  travail  nous  permet- 
tent de  passer  rapidement  sur  plusieurs  des  me- 
sures que  nous  avons  à  signaler  comme  les  plus 
propres  à  atténuer  le  mal  ;  (en  effet,  quand  une 
cause  est  reconnue,  il  suffit  de  l'écarter  pour  que 
les  effets  cessent  avec  elle. 

Nous  avons  constaté  les  conséquences  déplora- 
bles de  l'incrédulité,  de  l'ignorance,  des  mauvaises 
lois,  du  paupérisme;  nous  pourrions  nous  borner 
à  recommander  la  propagation  de  la  foi  religieuse, 
la  diffusion  de  l'instruction,  la  promulgation  de 
lois  efficaces  ou  libérales,  l'adoption  de  toutes  les 
mesures  propres  à  diminuer  le  paupérisme.  Néan- 
moins, ce  serait  s'arrêter  à  moitié  chemin  que  ne 
pas  examiner  de  plus  près  les  moyens  pratiques 
d'appliquer  ces  diverses  mesures. 

Il  est  inutile  sans  doute  de  reprendre  chacune 
des  rubriques  sous  lesquelles  nous  avons  classé 
les  différentes  causes  de  malaise,  aussi  nous  bor- 
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nerons-nous  aux  principales,  en  les  rangeant  sous 
les  deux  grandes  divisions  que  nous  pouvons  inti- 
tuler : 

Remède^  moraux. 

Remèdes  matériels. 


SECTION    I 

R£.1XÈ»EIS    m  OR  AUX 

I.   MORALISATIOX  SUR  LA  BASE  DE  LA  FOI  RELIGIEUSE. 

Le  mal  moral,  entré  dans  le  monde  immédiate- 
ment après  la  création,  se  revêt  de  toutes  les  for- 
mes pour  tourmenter  l'humanité;  mais  c'est  parti- 
culièrement sous  le  masque  des  passions  qu'il  la 
séduit  et  l'égaré,  aussi  est-ce  à  ses  passions  mau- 
vaises que  l'homme  doit  presque  tous  ses  maux. 

Pour  lutter  contre  ces  ennemis  de  notre  repos 
qui,  quoi  qu'on  en  dise,  ne  sont  pas  d'une  nature 
purement  matérielle,  il  faut  d'autres  armes  que 
celles  de  la  terre,  d'autres  arguments  que  les  idées 
«  sécrétées  par  le  cerveau  »,  d'autres  forces  qu'une 
volonté  toute  animale.  Quel  que  soit  le  fondement 
donné  à  la  morale,  il  ne  sera  jamais  assez  solide 
s'il  ne  s'appuie  lui-même  sur  la  doctrine  d'une 
âme  immatérielle,  source  première  des  sentiments 
et  de  la  pensée,  de  l'intelligence  et  du  libre  arbi- 
tre. Les  théories  matérialistes  peuvent  bien  se  dé- 
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duire  de  prémisses  scientifiques,  comme  le  para- 
doxe peut  naître  de  la  logique,  mais  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  la  fausseté  des  conclusions 
est  la  conséquence  d'un  raisonnement  incomplet. 
A  force  d'étudier  l'admirable  mécanisme  du  corps, 
on  peut  en  venir  à  le  croire  capable  de  tout,  même 
de  penser;  mais  quand,  s'élevant  plus  haut,  on 
creuse  à  son  tour  la  pensée,  on  ne  peut  longtemps 
lui  refuser  une  origine  mille  fois  plus  parfaite  en- 
core que  la  matière  la  mieux  organisée. 

Or,  croire  à  l'existence  de  l'âme,  c'est  croire  à 
une  essence  supérieure  et  toute  spirituelle  ;  c'est 
croire  en  Dieu,  c'est  poser  les  bases  de  toute  re- 
ligion; c'est  en  même  temps  répondre  à  un  des 
besoins  les  plus  nojjles  mais  aussi  les  plus  impé- 
rieux de  notre  double  nature  ;  c'est  fournir  à  la 
morale  la  sanction  qui  lui  est  nécessaire,  opposer 
aux  passions  la  barrière  de  la  conscience  et  d'une 
crainte  salutaire,  corriger  l'instinct  du  mal,  forti- 
fier l'instinct  du  bien,  l'élever  par  degrés  à  la  hau- 
teur de  la  vertu. 

On  ne  saurait  assez  le  répéter  :  Toute  morale 
suppose  une  foi  quelconque  ;  ce  n'est  que  par  le 
développement  de  la  foi  qu'on  arrive  à  étendre  le 
règne  de  la  morale  et  à  combattre  les  effets  désas- 
treux de  l'immoralité  produite  par  l'incrédulité. 
C'est  avant  tout  par  la  moraUsation  du  peuple  qu'il 
faut  travailler  à  son  bien-être,  et  cette  moraUsation 
est  impossible  si  la  religion  ne  vient  en  aide  à  la 
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raison.  Il  faut  donc  développer  de  plus  en  plus 
dans  les  masses  le  sentiment  religieux. 

Est-ce  à  dire  que  la  société,  si  intéressée  à  cette 
œuvre  de  moralisation,  antidote  du  malaise  moral, 
doive  prendre  parti  pour  telle  ou  telle  croyance  et 
exercer  une  pression  sur  les  consciences,  pour  les 
pousser  dans  telle  ou  telle  direction  ?  Loin  de  là  ! 
L'Etat  n'ayant  en  vue  que  la  morale,  toute  religion 
qui  prêche  et  qui  met  en  pratique  les  principes 
admis  par  les  nations  civilisées  comme  constitutifs 
de  la  morale,  aura  un  droit  égal  à  son  respect  et  à 
sa  protection.  Ce  qui  importe  à  l'Etat,  c'est  que  les 
doctrines  matérialistes  ne  l'emportent  pas  sur  le 
spiritualisme  ;  pour  atteindre  ce  résultat,  il  n'a  pas 
besoin  de  recourir  à  la  persécution  ou  à  la  com- 
pression, il  lui  suffit  de  conserver  la  direction  et  le 
contrôle  de  l'enseignement  public,  jusqu'au  mo- 
ment du  moins  oîi  l'importance  de  cet  enseigne- 
ment sera  suffisamment  comprise,  et  d'abandon- 
ner le  reste  à  la  libre  initiative  des  citoyens. 

Si  Vincrédtdité  est  assurément  une  des  princi- 
pales causes  du  malaise  moral,  V ignorance  se 
place  sur  une  ligne  parallèle  et  produit  des  effets 
non  moins  fâcheux  ;  il  est  donc  urgent  de  la  com- 
battre en  répandant  toujours  davantage  l'instruc- 
tion. 

II.   INSTRUCTION. 

Il  faut  reconnaître  que  depuis  vingt  ans  on  a 
beaucoup  travaillé  en  tous  pays  pour  augmenter 
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le  nombre  des  écoles  ;  c'est  ce  que  fait  ressortir  le 
tableau  suivant  : 

Augmentation  annuelle 

France,  de  1858  à  1863,  1868  écoles. 

Grande-Bretagne,     de  1841  à  1861.       478 
Autriche,  de  1839  à  1863.       285 

Prusse,  de  1852  à  1861.      269 

Espagne,  de  1848  à  1860.       637 

Italie^  de  1857  à  1864.       892 

Russie,  de  1840  à  1860.       131 

Suisse,  de  1852  à  1864.      123 

Belgique,  de  1855  à  1861.         26 

Grèce,  de  1840  à  1862.         21 

Pays-Bas,  de  1857  à  1861.         29 

Suède,  de  1847  à  1862.        97 

Néanmoins,  il  reste  encore  beaucoup  à  faire,  et 
si  on  se  reporte  au  tableau  que  nous  avons  repro- 
duit plus  haut  pour  indiquer  la  fréquentation  des 
écoles,  on  ne  pourra  conserver  aucun  doute  à  cet 
égard. 

Cette  opinion  ne  peut  qu'être  confirmée  par  la 
comparaison  dés  sommes  portées  aux  différents 
budgets  pour  cet  article  si  important  de  l'instruc- 
tion pubhque.  En  réunissant  l'enseignement,  les 
sciences  et  les  beaux-arts,  c'est-à-dire  tout  ce  qui 
contribue  au  développement  intellectuel  des  popu- 
lations, on  constate,  dit  Hausner,  que  l'Europe  en- 
tière dépense,  pour  y  satisfaire,  1,57  ^'  f,  des  reve- 
nus publics  ! 
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La  Suisse,  avec  son  gouvernement  républicain, 
est  naturellement  en  tête,  avec  ....     7,8  7o 

Wurtemberg 5,6     » 

Suède 3,55  » 

Belgique 3,3     » 

Hollande 3        » 

Italie    1, 2,56  » 

Danemark 2,50  » 

Bavière 2,45  » 

Prusse 2,(59  » 

Grèce 1,75  » 

Grande-Bretagne 1,7     » 

Roumanie 1,6» 

R.ussie 1,53  » 

Espagne 1,48  » 

France .     1,25  » 

Portugal 1,05  » 

Autriche 0,67  » 

Etats  de  l'Eglise 0,67  )) 

Turquie 0,24  » 

Nous  ne  croyons  pas  à  la  parfaite  exactitude  de 
ces  données  :  A  en  juger  par  ce  que  nous  savons 
de  la  Suisse ,  nous  devons  supposer  que  Hausner 
s'est  restreint  aux  dépenses  des  Etats,  sans  tenir 
compte  de  celles  des  localités;  néanmoins,  combi- 
nés avec  ceux  des  tableaux  précédents,  ces  chif- 
fres sont  d'une  éloquence  irrésistible.  Rome  don- 
nant la  main  à  Constantinople  tout  au  bas  de  l'é- 
chelle !  N'y  a-t-il  pas  là  un  grave  enseignement? 
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Ce  qu'on  peut  affirmer  en  présence  d'un  tableau 
pareil,  c'est  que  nulle  part  on  ne  fait  de  bien  grands 
sacrifices  pour  l'instruction  publique,  et  à  moins 
d'admettre  que  ce  soit,  pour  quelques  Etats  du 
moins,  la  suite  d'un  parti  pris,  d'une  politique 
raisonnée ,  il  faut  bien  convenir  qu'il  y  a  non- 
seulement  quelque  chose  mais  même  beaucoup  à 
faire. 

Tandis  que  le  budget  de  l'intelligence  n'atteint 
que  le  1,57  ^o  des  dépenses  publiques,  le  budget 
de  la  guerre,  armée  et  marine,  absorbe  en  Europe 
le  35,45  '•/o,  soit  22,6  fois  plus  que  le  premier  ! 

Est-ce  là  une  situation  acceptable  dans  l'état  de 
notre  civilisation?  Quand  la  Suisse  peut  se  main- 
tenir sur  un  pied  de  défense  respectable  en  n'ap- 
pliquant à  cet  objet  que  le  7,4  ^  q  de  ses  ressour- 
ces, pourquoi  faut-il  que  d'autres  pays  consacrent 
à  leurs  dépenses  militaires  des  sommes  exorbi- 
tantes ? 


L'Italie, 

armée  s 

eule. 

42,2 

% 

L'Autriche, 

.') 

39,7 

)) 

La  réussie. 

,.) 

37,7 

» 

La  Turquie, 

') 

36 

» 

Les  Etats-Piomains, 

)} 

30,2 

)) 

La  Prusse, 

» 

29,2 

» 

La  Grande-Bretagne, 

» 

22,8 

)) 

La  Belgique, 

d 

20 

>) 

La  France, 

)) 

19,7 

>) 

N'est-il  pas  remarquable  qu'ici  encore  R.ome  et 
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la  Turquie  se  suivent  immédiatement,  et  qu'elles 
partagent  avec  l'Autriche  et  la  Russie  le  triste  pri- 
vilège de  faire  à  la  fois  le  moins  possible  pour 
l'instruction,  le  plus  possible  pour  la  guerre'? 

Et  la  France,  qui  a  la  prétention  de  marcher  à 
la  tête  de  la  civilisation,  comment  s'y  maintiendra- 
t-elle  si  elle  continue  à  dépenser  pour  ses  armées 
15  fois  plus  que  pour  ses  écoles  ? 

Mais  il  ne  suffirait  pas  de  consacrer  à  l'instruc- 
tion pubhque  et  particulièrement  à  l'instruction 
primaire  une  partie  des  richesses  perdues  dans 
les  armements;  ce  premier  pas  devrait  être  suivi 
d'un  second  et  de  plusieurs  autres.  A  quoi  bon,  en 
effet,  créer  des  écoles,  si  elles  ne  sont  pas  fréquen- 
tées, et  si  le  peuple  n'y  reçoit  pas  l'enseignement 
le  plus  capable  de  prévenir  ces  erreurs  que  nous 
avons  signalées  et  combattues?  Pour  que  l'igno- 
rance se  dissipe  partout  dans  la  mesure  nécessaire 
à  la  sécurité  et  au  bien-être  de  la  société,  il  ne 
faut  pas  attendre  que  les  parents  aient  tous  com- 
pris les  bienfaits  de  l'instruction,  qu'ils  en  soient 
assez  convaincus  pour  renoncer,  à  l'occasion,  à 
leur  intérêt  personnel  immédiat,  en  vue  de  l'inté- 
rêt futur  de  leurs  enfants.  Il  faut  secouer  l'apathie 
et  Finsouciance,  faire  violence  à  la  routine,  impo- 
ser silence  à  l'égoisme;  il  faut  en  un  mot  rendre 
ohligatoire  la  fréquentation  des  écoles  primaires, 
et  pour  que  cette  obligation  puisse  réellement  être 
imposée  aux  familles  même  les  plus  pauvres,  il 
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faut  que  rinstruction  donnée  dans  ces  écoles  soit 
absolument  gratuite . 

De  plus,  si  l'on  veut  soustraire  les  populations 
ouvrières  à  l'influence  des  fausses  idées  spontanées 
ou  inspirées,  qui  obscurcissent  trop  souvent  leur 
jugement,  il  faut  de  bonne  heure  leur  inculquer 
des  notions  justes  et  claires  sur  les  institutions  qui 
régissent  leur  patrie,  sur  les  bases  organiques  et 
invariables  de  toute  société  civilisée,  sur  les  rap- 
ports des  hommes  entre  eux,  sur  les  lois  écono- 
miques de  la  production,  enfin  sur  les  principes 
constitutifs  de  l'impôt.  Toutes  ces  données  peu- 
vent facilement  se  grouper  dans  des  manuels  élé- 
mentaires d'instruction  civique  et  d'économie  po- 
litique et  sociale;  toutes  peuvent  être  mises  à  la 
portée  des  intelligences  les  moins  développées; 
toutes  trouveront  leur  application  fréquente  dans 
la  vie  du  plus  humble  citoyen. 

Partout  oili  ce  programme,  d'ailleurs  peu  étendu 
et  d'une  application  facile,  sera  fidèlement  observé, 
les  résultats  ne  se  feront  pas  attendre,  et  le  ma- 
laise moral  se  dissipera  peu  à  peu  sous  l'influence 
bénie  de  l'instruction,  comme  les  ténèbres  se  dis- 
sipent au  lever  du  soleil.  Mais  il  ne  faut  pas  se  le 
dissimuler:  le  progrès  ainsi  réalisé  dans  le  seul 
but  de  venir  en  aide  à  la  classe  ouvrière,  entraî- 
nera forcément  des  réformes  de  nature  différente 
dans  certaines  sociétés  encore  arriérées.  A  la  suite 
de  l'instruction  des  masses  marchent  infaillible- 
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ment  la  liberté  et  l'égalité,  la  discussion  et  le  con- 
trôle. La  théocratie,  le  despotisme,  les  privilèges 
de  castes,  la  compression  sous  toutes  ses  formes, 
ne  peuvent  subsister  en  présence  de  la  diffusion 
des  lumières  ;  aussi  sommes-nous  fondé  à  affirmer 
que  l'instruction  est  le  remède  le  plus  efficace  aux 
causes  extérieures  comme  aux  causes  intérieures 
du  malaise  moral. 

Il  est  toutefois  à  remarquer  que  l'une  des  causes 
extérieures  de  malaise  signalées  dans  la  première 
partie  de  ce  travail,  semble  échapper  à  l'action 
directe  de  l'instruction,  quoiqu'elle  doive,  dans 
une  certaine  mesure,  en  subir  l'influence  indirecte.. 
Nous  voulons  parler  de  V organisation  de  la  j^olice 
et  de  la  justice. 

La  police  est  instituée  dans  le  but  d'assurer  la 
sécurité  des  citoyens  et  par  suite  celle  de  la  so- 
ciété. 

La  justice  se  propose  de  faire  respecter  les  droits 
de  tous  ;  son  premier  devoir  est  de  tenir  la  balance 
égale  entre  les  citoyens  quels  qu'ils  soient,  sans 
aucune  acception  de  personnes. 

Yoilà  pourquoi,  chez  les  anciens,  Thémis,  la 
déesse  de  la  justice,  était  représentée  avec  un  ban- 
deau sur  les  yeux.  Elle  devait  peser  les  droits  des 
plaideurs  sans  voir  leur  figure. 

Peut-on  dire  que  ces  deux  institutions  protec- 
trices posées  à  la  base  de  la  société  ne  sont  jamais 
détournées  de  leur  but  '? 
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Peut-on  affiiTiier  que  leur  protection  s'étend 
également  à  tous  les  membres  de  la  société? 

Peut-on  nier  qu'elles  deviennent  i^arfois  entre 
les  mains  de  l'autorité  un  moyen  d'oppression  ou 
tout  au  moins  de  compression  ? 

G"est  ce  que  nous  allons  examiner. 

I!I.    ORfxANISATIOX   DE   LA   POLICE. 

La  mission  de  la  police,  avons-nous  dit,  est 
d'assurer  la  sécurité  des  citoyens  et  'par  suite  de 
la  société.  En  remontant  du  particulier  au  général, 
nous  croyons  être  dans  le  vrai,  car  si  tous  les  ci- 
toyens jouissent  de  la  tranquillité  et  de  la  paix  que 
donne  la  sécurité,  il  est  évident  que  la  société, 
ensemble  des  citoyens,  ne  sera  pas  troublée.  Mal- 
heureusement c'est  là  un  résultat  difficile  à  obte- 
nir, aussi  voit-on  le  problème  retourné  à  peu  près 
partout.  x\ux  yeux  de  l'autorité,  l'essentiel  est  de 
maintenir  la  sécurité  dans  la  société  en  général, 
et  comme  on  admet  volontiers,  surtout  dans  cer- 
taines régions,  que  le  pouvoir,  le  gouvernement, 
est  le  représentant  naturel  de  la  société  ou  de  la 
nation,  on  en  déduit  facilement  que  la  police  est 
destinée  à  assurer  à'abord  la  sécurité  du  gouver- 
nement. Ce  premier  point  obtenu,  le  cercle  d'ac- 
tion de  la  police  s'étend  suivant  le  degré  de  civi- 
lisation de  chaque  peuple,  et  descend  des  couches 
supérieures  aux  couches  inférieures  de  la  société. 
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Appliquée  d'après  ce  feux  principe,  l'institution 
de  la  police  ne  peut  évidemment  pas  être  en\isa- 
gée  du  même  œil  par  toutes  les  classes  de  la  po- 
pulation. Pour  l'autorité,  facilement  ombrageuse 
et  craintive,  elle  devient  parfois  un  instrument 
d'inquisition,  de  compression^  plutôt  que  de  ré- 
pression et  de  protection,  et  l'usage  trop  fréquent 
de  cet  auxiliaire  commode  dégénère  insensible- 
ment en  abus.  Les  classes  élevée  et  moyenne,  tant 
qu'elles  n'ont  pas  elles-mêmes  à  s'en  plaindre, 
voient  dans  la  police  une  barrière  placée  entre 
elles  et  les  prolétaires.  Ceux  qui  possèdent  quelque 
chose  se  figurent  aisément  qu'eux  seuls  ont  be- 
soin d'être  protégés,  et  comme  dans  leur  opinion 
les  méfaits  à  réprimer  ne  peuvent  provenir  que  de 
ceux  qui  n'ont  rien,  c'est  de  ce  côté  uniquement, 
suivant  eux,  que  doivent  se  porter  les  yeux  des 
agents.  De  son  côté,  la  classe  ouvrière  se  sentant 
constamment  surveillée  et  soupçonnée,  et  trou- 
vant trop  souvent  la  confirmation  de  ce  sentiment 
dans  les  procédés  de  la  police,  prend  l'habitude  de 
l'envisager  comme  une  institution  créée  non  pour 
elle,  mais  contre  elle. 

On  se  demande  souvent  pourquoi  l'intervention 
de  la  police  est  si  diversement  accueiUie  par  la 
population,  suivant  le  pays  dans  lequel  cette  inter- 
vention se  produit.  Ainsi,  par  exemple,  en  France, 
lorsqu'une  arrestation  a  lieu,  les  spectateurs  sont 
facilement  disposés  à  prendre  parti  contre  l'auto- 
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rite  ;  en  Angleterre,  c'est  le  contraire  qui  a  lien. 
En  France,  on  croirait  s'avilir  si,  dans  toute  autre 
occasion  que  celle  d'un  flagrant  délit,  on  venait 
en  aide  à  la  police  ;  en  Angleterre,  il  suffit  que  l'or- 
dre paraisse  menacé  pour  que  des  milliers  de  ci- 
toyens, dans  toutes  les  positions  sociales,  se  fas- 
sent inscrire  comme  constables  spéciaux. 

On  a  cherché  à  motiver  ces  contrastes  par  le 
caractère  de  chacune  des  deux  nations,  mais  il  se- 
rait plus  facile  de  les  expliquer  par  les  considéra- 
tions qui  précèdent.  Ainsi,  en  Angleterre,  la  pohce 
est  réellement  au  service  des  citoyens  sans  distinc- 
tion aucune  ;  elle  ne  cesse  de  montrer  par  sa  te- 
nue, par  ses  procédés,  que  c'est  bien  ainsi  cfu'elle 
comprend  sa  mission,  aussi  est-elle  populaire.  En 
France,  cette  institution  est  essentiellement  au 
senice  du  gouvernement,  et,  pas  plus  que  ceux 
qui  l'emploient,  elle  ne  sait  toujours  éviter  les  con- 
séquences fâcheuses  de  cette  fausse  interprétation 
des  devoirs  qui  lui  incombent. 

Ajoutons  que,  dans  nombre  de  pays,  la  polic-e 
est  encore  absolument  insuffisante,  et  que,  soit 
pour  une  cause,  soit  pour  une  autre,  elle  ne  par- 
vient pas  à  assurer  aux  populations  cette  sécurité 
à  l'abri  de  laquelle  elles  pourraient  ^ivre  en  paix 
et  se  livrer  sans  préoccupation  aux  travaux  pro- 
pres à  améliorer  leur  état  matériel  et  moral.  Ce 
n'est  pas  là  toujours  une  question  de  budget,  et  les 
Etats  les  mieux  administrés  sous  ce  rapport  ne 
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sont  pas  nécessairement  ceux  qui  dépensent  le 
plus.  Si  on  s'en  rapporte  à  la  statistique  comparée 
de  Hausner,  à  la  vérité  très-incomplète  à  l'article 
police,  la  Grande-Bretagne  ne  dépenserait  pOur 
cette  partie  des  services  publics  que  fr.  0))04  par 
tête  de  population  ;  cependant  on  ne  peut  nier  que 
la  police  britannique  ne  soit  au  moins  égale  à  celle 
de  la  France,  qui  coûte  fr.  0))29  par  tête,  soit  7  fois 
plus  ;  elle  est  bien  supérieure  à  celle  de  l'Italie, 

qui  coûte fr.  0))15 

de  l'Espagne,  qui  coûte        »    0))17 

de  l'Autriche,         »  »    0»25 

de  la  Turquie,        »  »    0))26 

Sans  doute,  cette  différence  si  considérable  tient 
en  partie  à  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  de  la 
facilité  avec  laquelle,  en  cas  de  besoin,  on  recrute 
en  Angleterre  des  con stables  spéciaux  ;  mais  on 
]ieut  aussi  se  convaincre,  par  le  rapprochement 
des  tableaux  reproduits,  que  les  gouvernements 
sont  en  général  obligés  à  faire  d'autant  plus  de  dé- 
penses pour  la  police,  qu'ils  en  font  moins  pour 
l'instruction  publique  ;  et  encore  ne  réussissent-ils 
pas  toujours  à  maintenir  l'ordre. 

Nous  avions  donc  raison  d'avancer  que  l'instruc- 
tion du  peuple  exerce  une  influence  indirecte  sui* 
l'organisation,  ou  pour  mieux  dire,  sur  l'action 
salutaire  de  la  pohce. 


11 
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IV.    ORGANISATION   DE  LA  JUSTICE. 

Si  nous  passons  à  la  justice,  nous  n'aurons  pas 
de  peine  à  démontrer  c[ue,  de  son  organisation,  de 
la  manière  dont  elle  est  appliquée,  dépend  en 
grande  partie  le  malaise  ou  le  bien-être  des  clas- 
ses inférieures. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  mais  on  ne  peut  assez  le 
répéter  :  Là  où  la  justice  est  vénale,  là  où  elle  est 
trop  coûteuse,  c'est,  pour  le  pauvre,  comme  si 
elle  n'existait  pas  ;  bien  plus,  dans  le  premier  cas, 
au  lieu  d'être,  pour  le  faible,  une  protection  puis- 
sante, elle  dcAient,  le  plus  souvent,  un  instrument 
d'oppression.  Du  moment  où  un  juge  est  accessi- 
ble à  la  corruption  ou  même  simplement  à  une  in- 
fluence extérieure  quelconque,  qu'elle  parte  du 
gouvernement  ou  de  membres  élevés  de  la  société, 
ce  juge  n'est  plus  impartial;  il  a  arraché  le  ban- 
deau qui  devait  lui  couvrir  les  yeux;  il  devient 
prévaricateur  et  il  est  indigne  ou  incapable  de 
remplir  la  mission  qui  lui  est  confiée. 

Qu'on  accorde  vingt-quatre  heures  au  condamné 
pour  maudire  ses  juges,  soit;  mais  ce  délai  écoulé, 
il  faut  que  la  conscience  même  du  coupable  ratifie 
le  jugement;  il  ne  faut  pas  surtout  qu'une  arrière- 
pensée  de  partialité  laisse  dans  son  cœur  un  levain 
d'aigreur  que  rien  ne  pourra  plus  dissiper  et  sous 
l'empire  duquel  l'homme  le  plus  inoffensif  devien- 
dra haineux  et  vindicatif.  Le  despotisme,   l'arbi- 
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traire,  la  violence  sont  moins  à  redouter  dans  une 
société  civilisée  que  des  juges  qui  méconnaissent 
leur  premier  devoir. 

Contre  des  actes  illégaux  on  peut  protester  et 
recourir;  contre  une  sentence  inique  il  n'est  pas 
permis  de  protester,  et  le  recours  n'est  pas  tou- 
jours possible.  Dans  le  premier  cas,  l'opinion  pu- 
blique, à  défaut  d'autre  juridiction,  finit  par  se 
faire  jour,  et  sa  voix  s'élève  peu  à  peu  jusqu'au 
commandement.  Dans  le  second,  la  voix  du  peuple 
elle-même  doit  se  taire  ou  parler  en  sourdine,  sous 
peine  de  saper  un  des  fondements  de  la  société. 
Aussi  malheur,  trois  fois  malheur  aux  nations 
courbées  sous  le  joug  de  l'injustice  !  Elles  sont 
vouées  à  tous  les  dieux  infernaux  dont  le  faisceau 
constitue  l'immoralité. 

Pour  comble  d'infortune,  cette  terrible  maladie 
morale  qui,  dans  l'ordre  physique,  n'a  d'autre 
équivalent  que  la  gangrène,  est  d'autant  plus  diffi- 
cile à  guérir  qu'elle  ne  peut  presque  jamais  être 
positivement  constatée.  Aucun  juge  n'ira  jusqu'à 
nier  l'évidence:  tous  les  jugements  possibles  sont 
appuyés  sur  des  considérants  plus  ou  moins  plau- 
sibles, et  ils  sont  de  plus  en  plus  rares,  les  pays 
où  on  peut  s'entendre  dire  :  «  Vous  avez  le  droit 
pour  vous,  maintenant  il  vous  faut  encore  les  ju- 
ges. »  Or,  quand  les  apparences  sont  plus  ou  moins 
sauvées,  comment  descendre  dans  les  consciences 
et  y  apprécier  TetTet  de  la  corruption  sous  toutes 
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ses  formes?  Comment  surtout  faire  la  part  de 
l'erreur  et  du  crime,  de  l'ignorance  et  de  l'indi- 
gnité ? 

C'est  cette  difficulté  même  qui  nous  oblige  à 
accepter  sans  les  discuter  les  sentences  des  tribu- 
naux, mais  c'est  aussi  cette  difficulté  qui  fait  à  tous 
les  gouvernements  un  devoir  impérieux  d'organi- 
ser la  justice  de  telle  manière  qu'aucun  doute  ne 
puisse  l'atteindre,  qu'aucune  influence  possible  ne 
la  mette  en  suspicion. 

Dans  une  société  vraiment  bien  administrée,  les 
juges  ne  doivent  dépendre  d'aucun  pouvoir  et  leur 
action  doit  s'étendre  aux  actes  des  fonctionnaire? 
aussi  bien  qu'à  ceux  des  citoyens. 

Quand  la  justice  sera  organisée  sur  ces  bases, 
quand  les  juges  seront  choisis  uniquement  en  rai- 
son de  leur  caractère  et  de  leurs  connaissances, 
quand  ils  seront  rétribués  de  manière  à  échapper 
à  des  tentations  trop  pressantes,  le  peuple  aura 
confiance  et  se  sentira  plus  à  l'aise.  Néanmoins, 
pour  que  sa  sécurité  soit  complète,  il  faut  encore 
qu'il  ait  la  certitude  de  pouvoir  en  toute  circon- 
stance s'adresser  à  cette  autorité  tutélaire  ;  il  faut 
que  la  justice  soit  abordable  à  tous  les  citoyens. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  ouvriers 
et  ceux  qui  les  emploient,  ou  leurs  fournisseurs, 
ont  pour  les  premiers  autant  d'importance  que  s'il 
s'agissait  pour  un  capitaliste  d'une  somme  consi- 
dérable; mais  en  général  elles  présentent  peu  de 
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difficulté  et  peuvent  être  vidées  rapidement  et  à 
peu  de  frais. 

Les  premières  exigent  du  bon  sens  et  la  con- 
naissance des  exigences  et  des  usages  du  métier  ; 
ces  contestations  seront  tranchées  presque  instan- 
tanément par  un  tribunal  de  prudhommes. 

Les  secondes  rentrent  dans  la  catégorie  des 
affaires  civiles  simples;  elles  portent  toujours  sur 
des  chiffres  minimes  et  sont  du  ressort  des  justices 
de  paix. 

A  moins  de  circonstances  extraordinaires,  em- 
portant soit  une  c|uestion  de  principe,  soit  une  ré- 
clamation considérable,  les  litiges  que  nous  avons 
en  vue  ne  dépassent  jamais  la  première  instance. 

C'est  donc  cette  justice  populaire  qu'il  s'agit  sur- 
tout d'organiser  de  manière  qu'elle  inspire  à  ses 
ressortissants  la  plus  entière  confiance,  tout  en  ne 
leur  imposant  que  des  sacrifices  insignifiants  tant 
sous  le  rapport  du  temps  perdu  que  de  l'argent 
dépensé. 

Nomination  des  juges; 

Procédure  ; 

Tarif. 

Tels  sont  les  trois  points  à  examiner  pour  arri- 
ver à  une  heureuse  solution  du  problème. 

Dans  les  pays  les  plus  avancés  en  démocratie, 
on  a  souvent  proposé  de  remettre  à  l'élection  di- 
recte par  le  peuple  la  nomination  des  tribunaux 
de  toutes  juridictions  ;  il  y  aurait  là,  croyons-nous, 
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un  danger  véritable  :  Le  peuple  se  passionne  tout 
comme  les  individus,  et  la  passion  est  une  mau- 
vaise conseillère,  surtout  quand  il  s'agit  de  choi- 
sir des  hommes  dont  le  premier  devoir  sera  de  se 
placer  au-dessus  de  toute  passion. 

En  outre,  le  peuple  ne  saurait  être  un  bon  ap- 
préciateur des  qualités  et  des  connaissances  né- 
cessaires pour  résoudre  des  difficultés  dont  le  tra- 
vailleur n'a,  le  plus  souvent,  pas  même  l'idée. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  questions  qui  lui  sont  fa- 
mihères,  d'intérêts  qui  sont  les  siens,  de  litiges 
auxquels  il  est  sans  cesse  exposé,  le  peuple  sait 
parfaitement  discerner  l'homme  qui  mérite  le 
mieux  sa  confiance,  qui  peut  le  mieux  lui  rendre 
bonne  et  prompte  justice. 

Il  n'y  a  aucun  inconvénient  grave  à  ce  que  les 
conseils  de  prud'hommes  soient  élus  directement, 
en  partie  par  les  patrons  intéressés,  en  partie  par 
les  ouvriers  que  cela  concerne.  De  même,  les  ju- 
ges de  paix  pourraient  être  nommés  par  les  élec- 
teurs de  leur  ressort.  Là  où  cette  marche  est  sui- 
vie, nous  ne  croyons  pas  qu'elle  ait  été  reconnue 
mauvaise  ou  qu'on  soit  disposé  à  la  modifier.  Si 
on  recule  devant  l'élection  populaire,  on  pourrait 
avoir  recours  à  un  tribunal  supérieur,  en  choisis- 
sant de  préférence  celui  dont  la  juridiction  n'est 
jamais  en  rapport  direct  avec  les  tribunaux  infé- 
rieurs à  nommer. 

En  aucun  cas  les  juges  populaires  ne  devraient 
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être  nommés  par  le  pouvoir  exécutif.  En  effet,  ce- 
lui-ci est  toujours  guidé  par  des  motifs  politiques  ; 
il  ne  peut  en  faire  complètement  abstraction  dans 
ses  choix,  ce  qui  est  déjà  une  cause  de  défiance; 
de  plus,  le  gouvernement  est  toujours  tenté 
d'exercer  une  pression  sur  ces  hommes  auxquels 
leur  position  de  juge  donne  tant  d'influence  sur 
les  masses. 

Or,  c'est  là  un  vice  fondamental  qu'il  faut  éviter 
à  tout  prix. 

Pour  que  l'impartialité  d'un  prud'homme  et  sur- 
tout d'un  juge  de  paix  ne  puisse  jamais  être  sus- 
pectée, pour  que  la  popularité  dont  il  doit  jouir  ne 
souffre  aucune  atteinte,  il  faut  absolument  qu'il 
s'abstienne  de  manifester  des  préférences  ou  des 
antipathies,  politiques  surtout.  Il  faut  qu'il  se  tienne 
à  l'écart  de  toute  espèce  de  lutte;  qu'il  ne  descende 
jamais  dans  cette  arène  où  les  passions  se  heur- 
tent, où  naissent  souvent  les  conflits  qui  viennent 
se  vider  devant  la  justice  de  paix. 

Or,  l'expérience  prouve  surabondamment  que 
cette  position  de  complète  neutralité  est  absolu- 
ment incompatible  avec  la  dépendance  dans  la- 
quelle se  trouvent  nécessairement  des  juges  nom- 
més par  le  pouvoir  exécutif  et  parfois  révocables. 

Soit  dit  en  passant  et  comme  une  idée  jetée  au 
vent  de  l'avenir:  A  nos  yeux,  le  pouvoir  judiciaire 
devrait  être  toujours  complètement  indépendant 
de  l'administration.   Ils  v  aaaneraient  tous  deux 
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sous  bien  des  rapports.  Il  semble  que  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  les  tribunaux  s'administrent  eux- 
mêmes,  et  si  on  veut  appliquer  à  la  nomination 
des  juges  le  principe  démocratique  de  Télection 
populaire,  on  pourrait  sans  trop  de  difficulté  pro- 
céder par  degré,  de  telle  sorte  que  les  juges  de 
paix  nommeraient  les  tribunaux  de  première  in- 
stance, ceux-ci  la  juridiction  au-dessus  de  la  leur, 
et  ainsi  de  suite.  De  même,  et  en  sens  inverse,  la 
surveillance  et  la  discipline  seraient  exercées  par 
chaque  tribunal  sur  les  juges  placés  immédiate- 
ment au-dessous  de  lui. 

Si  ce  système  était  adopté,  le  pouvoir  judiciaire, 
affranchi  de  toute  influence  extérieure,  n'éprouve- 
rait plus  d'autre  préoccupation  que  celle  de  sau- 
vegarder sans  cesse  son  honneur,  sa  dignité,  et 
par  suite  la  considération  universelle  dont  il  doit 
jouir  pour  être  à  la  hauteur  de  sa  mission.  Quant 
aux  ambitions  particulières  qui  se  retrouvent  tou- 
jours dans  le  cœur  de  l'homme,  et  qui,  contenues 
dans  de  justes  limites,  sont  à  la  fois  naturelles  et 
légitimes,  elles  trouveraient  dans  le  rigoureux  ac- 
complissement du  devoir  le  moyen  le  plus  sûr  de 
se  satisfaire,  et  la  conscience,  bien  loin  d'y  perdre, 
ne  pourrait  qu'y  gagner. 

Dans  quelques  pays,  c'est  le  corps  législatif 
issu  de  l'élection  populaire  qui  nomme  les  tribu- 
naux. Quoique  cette  méthode  soit  préférable  à  l'in- 
tervention du  pouvoir  exécutif,  cependant  elle  n'est 
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pas  sans  inconvénient.  Un  corps  électif  est  sou- 
vent animé  des  mêmes  passions  que  les  électeurs 
et  les  choix  qu'il  fait  peuvent  s'en  ressentir  ;  en 
outre,  les  considérations  secondaires  qui  dirigent 
trop  souvent  les  hommes  prennent  facilement, 
dans  ce  cas-ci,  le  pas  sur  les  motifs  plus  nobles 
d'intérêt  général,  tandis  que  dans  le  système  de 
l'élection  successive,  Tintérêt  privé  se  trouvant 
habituellement  d'accord  avec  l'intérêt  public,  il  y 
a  lieu  de  croire  que  les  choix  se  feront  sous  l'em- 
pire de  mobiles  plus  élevés. 

Les  juges  étant  nommés  de  manière  à  inspirer 
toute  confiance  aux  justiciables,  quelle  forme  de 
procédure  suivront  les  tribunaux  populaires? 

Cette  question  dépasse  notre  compétence  et 
doit  être  abandonnée  à  l'examen  des  hommes  spé- 
ciaux, mais  on  peut  d'avance  affirmer  que  la  pro- 
cédure de  ces  juridictions,  pour  être  pratique, 
doit  unir  une  grande  simphcité  à  une  grande  ra- 
pidité. 

Il  ne  s'agit  pas  ici,  nous  le  répétons,  de  difficul- 
tés qui  nécessitent  la  connaissance  approfondie  de 
codes  volumineux  et  compliqués.  Le  plus  souvent, 
tout  se  borne  à  constater  un  fait  et  à  en  tirer  des 
conséquences  que  le  bon  sens  puisse  approuver. 
Pourquoi  compliquer  des  questions  aussi  simples 
et  en  faire  longuement  attendre  la  solution?  L'in- 
tervention même  des  hommes  de  loi  ou  des  avo- 
cats devient,  en  pareil  cas,  une  coûteuse  inutihté 
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qui,  par  cela  même,  devrait  être  légalement  écar- 
tée, du  moins  pour  toutes  les  causes  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  d'appel. 

Enfin,  la  cause  étant  jugée,  le  litige  ^^dé,  il  ne 
faut  pas,  comme  cela  arrive  trop  souvent,  que  les 
frais  de  justice  soient  hors  de  proportion  avec 
rimportance  de  la  contestation. 

Ici  se  pose  la  question  suivante  : 

La  justice  populaire  ne  devrait-elle  pas  être  gra- 
tuite ? 

Nous  ne  le  pensons  pas  :  l'esprit  de  contestation 
et  de  chicane  se  développe  déjà  trop  facilement 
dans  le  cœur  humain,  il  est  inutile  de  lui  donner 
une  prime  d'encouragement.  Il  convient  que  le 
plaideur  qui  a  fait  tort  à  son  voisin  soit  condamné, 
non-seulement  à  la  restitution ,  mais  encore  à  une 
certaine  punition  représentée  par  les  frais  de  jus- 
tice. Ce  qui  paraît  infiniment  moins  rationnel  et 
moins  justifiable,  c'est  que,  dans  le  cas  d'insolva- 
bilité du  perdant,  le  gagnant  soit  obfigé  d'y  sup- 
pléer afin  que  les  frais  soient  couverts  en  tout  état 
de  cause  ;  c'est  encore,  que  la  partie  plaignante 
soit  oJjligée  de  faire  l'avance  des  frais,  à  défaut  de 
quoi  on  refuse  de  lui  rendre  justice. 

Il  y  a  là  une  préoccupation  fiscale  poussée  trop 
loin  et  qui  ne  devrait  pas  subsister  dans  un  pays 
ci^ilisé. 

En  suivant  une  marche  différente,  c'est-à-dire 
en  mettant  en  première  ligne  le  devoir  impérieux 


—     171     — 

de  protéger  également  tous  les  citoyens,  quelle 
que  soit  leur  position  de  fortune,  en  seconde  ligne 
l'observation  de  cette  règle  de  justice  qui  ne  per- 
met pas  de  rejeter  sur  l'innocent  la  dette  du  cou- 
pable, l'Etat  pourra  bien  subir  quelques  pertes 
pécuniaires,  mais  il  trouvera  une  large  compensa- 
tion dans  la  considération  et  la  confiance  inspirées 
par  de  semblables  procédés. 

Après  avoir  réduit  les  frais  de  justice  à  leur  plus 
simple  expression,  il  convient  encore  de  les  pro- 
portionner à  l'importance  du  litige.  On  se  plaint 
généralement  et  avec  raison  que,  dans  les  affaires 
qui  roulent  sur  un  faible  chiffre,  la  justice  absorbe 
la  majeure  partie,  sinon  la  totalité  et  plus,  du  ca- 
pital en  discussion.  Il  y  a  là  un  progrès  à  réaliser. 
Pourquoi  ne  ferait-on  pas  pour  les  tribunaux  ce 
qui  se  fait  déjà  pour  les  notaires,  dont  les  émolu- 
ments sont  gradués  non-seulement  d'après  la  na- 
ture des  actes  qu'ils  ont  à  rédiger,  mais  encore 
d'après  l'importance  des  sommes  qui  y  figurent? 

Ainsi,  en  résumé,  les  qualités  qui  devraient  tou- 
jours caractériser  les  tribunaux  populaires  sont  : 

Une  impartialité  complète  et  propre  à  inspirer 
la  plus  entière  confiance. 

L'expédition  rapide  des  affaires. 

L'économie  et  la  proportionnalité  des  frais. 

L'affranchissement  absolu  pour  la  partie  ga- 
gnante de  tout  droit  à  payer. 

Avec  une  justice  organisée  sur  ces  Ijases,  le 
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murmure  cessera  de  se  faire  entendre  ;  il  n'y  aura 
plus  de  place  dans  les  cœurs  pour  ce  sentiment  si 
pénible  que  produit  l'injustice  ou  même  simple- 
ment Fabsence  de  justice  ;  le  malaise  moral  des 
classes  ouvrières  en  sera  diminué  dans  une  forte 
proportion . 

Si  on  objectait  que  ces  réformes  entraîneront 
pour  les  Etats  une  augmentation  de  dépense,  voici 
ce  que  nous  répondrions: 

En  premier  lieu,  il  n'est  point  certain  que  cet 
inconvénient  se  produise,  car  toute  simplification 
est  plutôt  une  source  d'économie.  En  second  lieu, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  service  aussi  important,  la  so- 
ciété peut  et  doit,  au  besoin,  y  consacrer  plus 
d'argent  qu'elle  ne  fait  maintenant. 

Prenons  de  nouveau  en  main  la  statistique. 
Hausner  nous  dit  que  les  dépenses  de  justice,  en  y 
comprenant  les  frais  de  détention,  s'élèvent  à 
3,4 'J„  du  revenu  total  des  Etats  européens.  Est-ce 
là  une  proportion  qui  ne  puisse  pas  être  dé- 
passée ? 

Dans  les  tableaux  dressés  par  ce  statisticien,  la 
Suisse  vient  tout  au  bas  de  l'échelle,  et  ne  figure 
que  pour  0,15  *^/o,  mais  l'auteur  explique  lui-même 
que  la  justice  ne  rentre  que  pour  fort  peu  de  chose 
dans  la  compétence  fédérale,  et  par  conséquent 
dans  le  budget  de  la  Confédération.  C'est  en  effet 
un  service  essentiellement  cantonal,  et  si  nous 
prenons  pour  exemple  le  petit  canton  de  Neuchâ- 
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tel,  nous  voyons  qu'en  1867,  sur  un  budget 

de.     ...    ^ fr.  924,166d0 

il  a  dépensé  en  frais  de  justice, 
déduction  faite  de  quelques  re- 
cettes  

environ,  soit  près  de .     .     . 

La  Prusse  dépense. 

La  Hollande  » 

La  Suède  » 

Les  Etats-Romains     » 

Le  Danemark  » 

La  Belgique  » 

L'Italie  » 

L'Espagne  » 

La  Grande-Bretagne  » 

L'Autriche  » 

La  Gi'èce  » 

La  France  » 

La  Russie  » 

La  Turquie  » 

Quoique  la  justice  la  plus  coûteuse  pour  l'Etat 
ne  soit  pas  toujours  la  meilleure  pour  les  citoyens, 
néanmoins  ces  chiffres  sont  significatifs  :  A  part 
deux  grandes  puissances,  l'Angleterre  et  la  France, 
dont  les  budgets  élevés  expliquent  le  rang  infé- 
rieur qu'elles  occupent  ici;  à  part  la  Suède,  qui  se 
trouve  dans  le  cas  contraire,  les.  autres  peuples 
sont  classés  sensiblement  d'après  les  dépenses 
faites  par  tête  de  population,  ainsi  que  l'indique 
le  tableau  suivant: 
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Des  considérations  développées  dans  cette  sec- 
tion, il  résulte  que  les  principaux  remèdes  à  op- 
poser au  malaise  moral  sont  les  suivants  : 

1»  Diffusion  de  la  morale  sur  la  l^ase  de  la  foi 
religieuse  ; 

2o  Extension  progressive  de  l'instruction  à  tous 
les  membres  de  la  société,  par  l'obligation  et  lo 
gratuité  de  l'enseignement  primaire  ; 

3*^  Organisation  et  emploi  de  la  police  dans  l'in- 
térêt général  des  citoyens  et  non  dans  l'intérêt 
particulier  des  gouvernements  ; 

4»  Organisation  des  tribunaux  sur  des  bases 
telles  que  la  justice  devienne  accessible  à  tous,  et 
inspire  à  tous  une  égale  confiance. 
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SECTIO>'    II 

L,EN    REilIlb:Ul]:«ii    .uatériei.§» 

Autant  nous  avons  fait  largement  la  part  de  la 
société  et  des  gouvernements  dans  les  remèdes  à 
apporter  au  malaise  moral  des  populations,  autant 
nous  contestons  l'utilité  de  cette  intervention  dans 
Textinction  du  paupérisme  et  dans  l'amélioration 
durable  du  sort  des  classes  ouvrières.  Il  est  sans 
doute  des  mesures  qui  contriJouent  au  bien-être 
des  populations  et  qui  ne  peuvent  être  prises 
d'une  manière  générale  par  les  individus;  celles, 
par  exemple,  qui  se  rapportent  à  l'hygiène  publi- 
que, qui  contribuent  à  faciliter  les  communications 
et  les  transactions,  à  développer  l'industrie  et  le 
commerce,  à  favoriser  par  conséquent  le  travail 
dans  toutes  ses  branches.  Une  bonne  organisation 
des  services  publics  sera  toujours,  pour  un  pays, 
une  cause  de  prospérité  et  un  élément  de  bien- 
être,  surtout  si  cette  organisation  n'est  pas  trop 
coûteuse  et  n'entraine  pas  des  impôts  trop  lourds. 

Nous  n'entendons  pas  non  plus  faire  abstraction 
complète  de  l'Etat  dans  l'enseignement,  et,  ainsi 
que  nous  le  verrons,  celui-ci  doit  exercer  une 
puissante  influence  sur  le  bien-être  matériel  des 
populations  ;  mais  en  principe  nous  pensons  que 
TEtat  doit  limiter  son  intervention  au  strict  néces- 
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saire,  et  abandonner  tout  le  reste  à  l'initiative  et  à 
racti\ité  des  citoyens.  Aux  Etats-Unis,  l'école 
même  est  une  institution  privée,  et  on  ne  s'en 
trouve  pas  plus  mal. 

Il  semlDle  que  la  formule  la  plus  simple  du  gou- 
vernement moderne  devrait  être  celle-ci  :  <(  Assu- 
rer à  chaque  citoyen  la  plus  grande  dose  de  liberté 
possible,  et  lui  laisser  le  soin  d'en  user  à  sa  guise.» 

C'est,  croyons-nous,  vers  ce  but  que  marche  la 
civilisation,  et  quand  on  aura  séparé  de  l'Etat  tout 
ce  qui  ne  fait  pas  nécessairement  coi^ds  avec  lui, 
l'arbre,  pour  avoir  été  émondé,  n'en  sera  ni  moins 
sain,  ni  moins  vigoureux,  au  contraire;  mais  nous 
ne  voulons  pas  anticiper  ;  prenons  l'Etat  tel  qu'il 
est  maintenant  dans  la  ci\'ilisation  européenne  la 
plus  avancée,  et  voyons  le  parti  que  nous  pouvons 
en  tirer  au  profit  des  classes  ouvrières. 

CHAPITRE   I 
Rôle  de  l'Etat  dans  l'extinction  du  paupérisme. 

En  passant  en  revue  les  causes  personnelles  du 
malaise  matériel  des  travailleurs,  nous  les  avons 
ramenées  à  quatre  principales  :  l'inconduite,  le  dé- 
sordre, l'insouciance  et  l'imprévoyance.  Quelle  est 
l'action  de  l'Etat  sur  ces  \-ices"?  A  première  vue, 
elle  est  nulle  ;  tout  ce  que  peut  faire  un  gouverne- 
ment, c'est  de  réprimer  les  excès  qui  en  sont  trop 
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souvent  la  suite,  ou,  dans  les  cas  extraordinaires, 
de  venir  en  aide  aux  populations  qui  en  subissent 
trop  rudement  les  funestes  eftets. 

Mais  si  l'Etat  ne  peut  réagir  directement  contre 
des  dispositions  tout  individuelles,  tant  qu'elles  ne 
tombent  pas  sous  le  coup  du  code  pénal,  il  peut 
contribuer  indirectement  à  en  tarir  la  source,  d'a- 
bord par  l'instruction,  en  second  lieu  par  de  sages 
mesures  de  police,  et  enfin  en  habituant  ses  admi- 
nistrés à  compter  moins  sur  lui  et  plus  sur  eux- 
mêmes. 

I.   ÉDUCATIOIN'  ,  INSTRUCTION  DU   PEUPLE. 

Des  trois  moyens  indiqués,  l'instruction  est  sans 
contredit  le  plus  efficace  ;  c'est  le  seul  qui  attaque 
le  mal  par  la  racine,  et  qui  en  prévienne  le  retour 
en  introduisant  de  constantes  améliorations  dans 
les  habitudes  des  générations  nouvelles.  Et  quand, 
à  cette  occasion,  nous  mettons  en  avant  l'instruc- 
tion pubhque,  ce  n'est  plus  au  point  de  vue  de 
renseignement  que  nous  l'envisageons,  mais  plu- 
tôt à  celui  de  l'éducation. 

Comparez  entre  eux  deux  villages  à  une  portée 
de  fusil  l'un  de  l'autre  et  bien  moins  séparés  par 
quelque  accident  naturel  que  par  cette  ligne  idéale 
appelée  frontière. 

L'un  est  soumis  depuis  des  années  déjà  à  la  loi 
de  l'instruction  obligatoire    et   gratuite;   l'autre, 

12 
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complètement  aljaiidomié  à  lui-même  sous  ce 
rapport,  possède  peut-être  un  instituteur,  mais  ne 
voit  entrer  dans  un  simulacre  d'école  que  de  rares 
élèves  coryphées  de  la  population. 

Vus  de  haut,  ces  deux  villages,  placés  d'ailleurs 
en  apparence  dans  des  conditions  identiques,  pré- 
sentent déjà  à  l'œil  de  l'observateur  des  différences 
essentielles  : 

L'un  est  silencieux  et  solitaire  ;  les  parents  sont 
aux  champs  ou  occupés  à  des  travaux  d'intérieur  ; 
les  enfants  sont  à  l'école.  Les  rares  buveurs  atta- 
blés au  cabaret  contiennent  des  éclats  de  voix  qui 
les  étonneraient  eux-mêmes. 

L'autre  est  animé  et  bruyant  ;  les  enfants  rem- 
plissent les  rues  qu'ils  troublent  de  leurs  cris  ;  les 
mères,  sans  cesse  détournées  du  travail  par  une 
surveillance  difficile,  mêlent  leurs  voix  irritées  à 
celles  de  leur  progéniture.  Les  hommes,  oubliés 
au  milieu  de  ce  désordre,  passent  inaperçus  la 
porte  de  l'auberge  et  ne  se  font  pas  faute  de  con- 
tribuer au  tapage  général.  Heureux  encore  si  les 
animaux  domestiques,  échappant  à  des  regards 
fixés  ailleurs,  ne  viennent  pas  mêler  leurs  ébats 
et  joindre  leurs  cris  à  ceux  de  leurs  maîtres. 

Dans  l'un  de  ces  ^illages,  les  rues  sont  propres, 
les  maisons  entretenues,  parfois  même  coquette- 
ment ornées  ;  les  ménagères  ont  le  temps  de  s'oc- 
cuper de  ces  soins  extérieurs  ;  les  enfants  ont  autre 
chose  à  faire  qu'à  entraver  ou  à  rendre  vaines  les 
mesures  d'ordre  et  de  propreté. 
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Dans  l'autre,  ces  soins,  déjoués  à  chaque  instant, 
sont  devenus  impossibles,  on  n'y  songe  même 
plus  ;  comment  protéger  les  murs,  les  portes,  les 
fenêtres,  les  arbres  mêmes  et  les  récoltes  contre 
les  assauts  perpétuels  d\me  bande  indisciplinée  et 
inoccupée?  Il  y  aurait  bien  un  moyen:  envoyer 
tous  ces  enfants  à  l'école,  mais  ils  ne  s'en  soucient 
guère  et  les  parents  reculent  devant  une  légère 
dépense  ;  puis  à  quoi  servirait  cette  mesure,  si  elle 
n'était  pas  générale? 

Si,  après  cette  inspection  superficielle,  nous  en- 
trons successivement  dans  chaque  village ,  si  nous 
pénétrons  dans  les  maisons,  nous  trouverons  dans 
l'examen  des  détails  la  confirmation  de  nos  pre- 
mières observations.  L'intérieur  des  bâtiments  ré- 
pond à  l'extérieur.  D'un  côté,  les  habitudes  de  tra- 
vail, de  régularité,  d'ordre  et  de  propreté  sont 
devenues  la  règle;  de  l'autre,  elles  ne  sont  encore 
que  l'exception.  C'est  que  l'école  ne  réagit  pas 
seulement  sur  les  enfants  qui  la  fréquentent  habi- 
tuellement; son  heureuse  influence  s'étend  par 
contre-coup  aux  parents  mêmes  qui  n'y  ont  jamais 
mis  les  pieds.  Et  comme  il  y  a  bien  peu  de  ména- 
ges sans  enfants,  il  y  en  a  bien  peu  aussi  qui 
échappent  à  cette  action  mystérieuse. 

Entrons,  nous  aussi,  dans  l'humble  salle  d'étude 
à  l'heure  oi^i  toute  la  jeunesse  du  village,  dès  l'âge 
de  huit  ans  à  celui  de  seize,  vient  y  prendre  place; 
peut-être  y  trouverons-nous  le  secret  de  ces  diffé- 
rences qui  nous  étonnent. 
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Le  local  est  spacieux,  bien  éclairé,  bien  aéré  et 
d'une  propreté  irréprochable.  Les  murs,  d'une 
teinte  claire,  les  bancs  et  les  tables  en  bois  blanc 
sont  soigneusement  entretenus;  toute  souillure, 
toute  dégradation  entraîne  une  réparation  immé- 
diate aux  frais  du  coupable.  Le  siège  de  l'institu- 
teur domine  la  classe  et  fait  face  aux  bancs  des 
élèves;  du  reste  pas  d'autres  meubles  que  les  ta- 
bleaux, les  cartes,  destinés  à  l'enseignement.  Rien 
ne  fatigue  la  vue,  rien  ne  distrait  l'attention. 

L'heure  sonne;  les  enfants  entrent  l'un  après 
l'autre,  en  silence  ;  ils  vont  saluer  leur  maître  qui 
utilise  cet  acte  de  politesse  en  inspectant  la  tenue 
de  chacun.  A  l'un,  il  reproche  sa  malpropreté  ou 
le  désordre  de  sa  coiffure;  à  un  autre,  il  signale 
mie  déchirure  ou  une  tache  trop  prononcée  ;  un 
troisième  est  admonesté  pour  un  retard  de  quel- 
ques minutes.  En  un  mot,  la  propreté,  l'ordre  et 
la  régularité  font  l'objet  de  cette  première  leçon 
fort  courte,  mais  répétée  chaque  jour.  Puis  Aien- 
nent  les  diverses  branches  d'enseignement  et  de 
travail,  entremêlées  de  manière  à  intéresser  les 
élèves  sans  les  fatiguer. 

Le  silence  et  une  tenue  convenable  forment  la 
base  de  la  discipline;  les  enfants  interrogés  se 
trompent  parfois,  mais  répondent  toujours  nette- 
ment et  dans  un  bon  langage. 

Vient  le  moment  de  la  sortie  :  L'instituteur  inter- 
pelle et  retient  ceux  des  élèves  qu'il  veut  admo- 
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Rester  en  particulier.  A  l'un,  il  reproche  de  man- 
quer de  soumission  envers  ses  parents;  à  l'autre, 
il  rappelle  quelque  gros  mot  échappé  à  l'adresse 
d'un  camarade.  Un  autre  encore  est  vertement 
réprimandé  pour  quelque  larcin  ;  et  dans  toutes 
ses  remontrances,  le  digne  homme  fait  appel  à  la 
conscience,  au  sentiment  d'honneur  ou  d'émula- 
tion ;  il  s'adresse  au  cœur  aussi  hien  qu'à  la  rai- 
son de  l'enfant,  et  il  finit  presque  toujours  par  en 
trouver  le  chemin . 

Après  avoir  assisté  à  ce  spectacle,  demande- 
rons-nous encore  comment  ces  principes  éduca- 
tifs, gravés  peu  à  peu  dans  les  cerveaux  même  les 
plus  rebelles,  sont  transportés  de  l'école  dans  cha- 
que maison  et  finissent  par  y  germer  et  y  porter 
fruit?  Ne  savons-nous  pas  tous  quelle  inlluence 
nos  enfants  exercent  sur  nous  et  combien ,  même 
à  leur  insu,  leurs  habitudes  réagissent  sur  les 
nôtres  ? 

Un  ouvrier,  un  agriculteur  sans  éducation,  sans 
instruction,  est  fier  de  la  tenue,  des  manières  plus 
soignées,  des  connaissances  plus  développées  de 
son  enfant,  et,  s'il  n'a  pas  l'idée  de  l'égaler,  il 
cherche  du  moins  à  utiliser  certaines  leçons  qu'il 
peut  s'appliquer  à  lui-même  et  qui  doivent  le 
mettre  mieux  en  rapport  avec  les  habitudes  nou- 
velles de  son  fils  ou  de  sa  fihe.  Puis,  ceux-ci  mê- 
mes, ayant  désormais  les  yeux  ouverts  sur  la  mal- 
'propreté,  le  désordre,  l'incurie  qui  peuvent  régner 
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dans  leur  logis,  s'efforceront  cVy  porter  remède 
dans  la  mesure  de  leurs  forces  ;  leur  goût  plus  dé- 
licat les  poussera  à  tirer  de  leur  modeste  demeure 
tout  le  parti  possible. 

Ce  premier  résultat  des  haljitudes  et  des  idées 
plus  relevées,  développées  par  l'éducation  publi- 
que, ne  tardera  pas  à  être  suivi  d'un  second  pro- 
grès qui  se  fera  jour  peu  à  peu  et  se  manifestera 
de  plus  en  plus  dans  la  conduite  et  les  mœurs  des 
individus;  la  délicatesse  de  la  conscience,  même 
quand  elle  n'est  pas  entièrement  basée  sur  le  sen- 
timent religieux,  relève  la  dignité  humaine  et  pose, 
par  cela  même,  une  barrière  salutaire  à  ces  pas- 
sions dégradantes,  à  ces  penchants  grossiers  qui 
avilissent  l'homme  et  le  rapprochent  de  la  brute.. 

Il  est  un  fait  constant  :  c'est  que  l'instruction 
contribue  pour  une  large  part  à  l'adoucissement 
des  mœurs  ;  l'homme  qui  a  appris  à  connaître  les 
jouissances,  les  délassements  intellectuels,  les  re- 
cherche plus  volontiers  que  toute  autre  distrac- 
tion, après  une  journée  consacrée  au  trtivail.  La 
grossière  satisfaction  des  sens  ne  lui  apparaît  plus 
comme  le  principal  élément  du  bonheur;  le  cercle 
et  le  cabinet  de  lecture  l'emportent  dans  ses  affec- 
tions sur  le  cabaret.  Les  jeunes  tilles,  de  leur  côté, 
deviennent  plus  modestes,  plus  réservées,  moins 
accessibles  par  conséquent  à  la  séduction. 

Et  ici  encore,  le  sentiment  moral  développé  chez 
les  enfants  réagit  presque  toujours  sur  ceux  qui 
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les  entourent  et  exerce  son  heureuse  influence  sur 
les  parents  mêmes  qui  l'avaient  méconnu  jus- 
qu'alors. 

Enfin  l'habitude  d'un  travail  régulier  et  suivi, 
contractée  dans  l'enfance,  continuée  dans  la  jeu- 
nesse, ne  se  perd  plus  et  lutte  victorieusement 
contre  cette  paresse,  cet  amour  de  l'oisiveté  si 
souvent  incarnés  dans  notre  nature  matérielle. 
L'école  ne  dût-elle  produire  que  ce  résultat,  elle 
serait  encore  une  des  sauvegardes  de  la  société, 
car  il  est  bien  rare  que  les  individus  signalés  pour 
leur  in  conduite,  n'en  aient  pas  contracté  le  germe 
dans  l'oisiveté  de  leurs  premières  années. 

Ainsi  l'instruction  primaire,  considérée  unique- 
ment au  point  de  vue  éducatif,  parvient  déjà  à 
atténuer  dans  une  importante  mesure  les  habitudes 
d'inconduite  et  de  désordre  qui  sont  une  des  sour- 
ces les  plus  abondantes  du  paupérisme. 

A  ce  résultat  de  l'éducation,  il  faut  joiiidre  ceux 
que  produit  linstruction. 

Il  est  bien  inutile,  sans  doute,  de  faire  ressortir 
l'utilité  directe  des  connaissances.  Chaque  branche 
d'enseignement  que  l'enfant  s'assimile  à  l'école 
est,  pour  lui,  un  véritable  instrument  de  travail 
qu'il  appliquera  directement  à  la  vocation  choisie, 
ou  dont  il  se  servira  pour  acquérir  des  notions 
plus  spéciales.  Or,  multiplier  les  instruments  du 
travail,  les  fournir  libéralement  à  tous,  les  perfec- 
tionner de  plus  en  plus,  c'est  remettre  entre  les 
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mains  de  Touvrier  un  capital  qu'il  dépend  de  lui 
de  faire  fructifier. 

Quelle  que  soit  la  carrière  embrassée,  cette  car- 
rière sera  plus  facile  pour  celui  qui  sait  lire,  écrire 
et  calculer,  que  pour  l'ignorant.  Bien  plus,  celui- 
ci  verra  se  fermer  complètement  devant  lui  les 
portes  de  toutes  les  positions  qui  réclament  autre 
chose  qu'un  travail  purement  manuel. 

Insister  sur  cet  avantage  direct  de  l'instruction, 
ce  serait  vouloir  démontrer  la  clarté  du  jour. 

Mais  il  est  un  autre  résultat  produit  par  la  fré- 
quentation de  l'école,  qui,  pour  être  moins  évident 
que  le  précédent,  n'en  est  pas  moins  réel,  et  qui 
réagit  particulièrement  contre  ces  deux  défauts  si 
communs  dans  la  classe  ouvrière,  l'insouciance  et 
l'imprévoyance. 

En  s'instruisant,  l'homme  apprend  à  réfléchir  et 
à  raisonner.  Or,  c'est  par  cette  double  manifesta- 
tion de  son  intelligence  que  l'enfant  commence  à 
se  séparer  des  animaux  privés  de  raison,  que  le 
jeune  homme  se  distingue  entre  ses  camarades, 
que  l'homme  fait  s'élève  au-dessus  de  ceux  qui 
l'entourent. 

A  moins  de  succomber  à  une  faiblesse  de  carac- 
tère sans  cesse  vaincue  par  les  passions,  l'homme 
qui  réfléchit  et  qui  raisonne,  finit  toujours  par  se- 
couer l'insouciance  et  l'imprévoyance. 

L'habitude  de  s'expliquer  les  choses,  contractée 
dans  l'étude,  ne  permet  pas  de  contempler  long- 
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temps  certains  effets  sans  remonter  à  la  cause  qui 
les  produit;  cette  première  recherche  en  amène 
une  seconde,  car  la  cause  d'un  mal  étant  connue, 
on  aspire  nécessairement  à  l'atténuer  ou  à  l'écar- 
ter. De  conséquence  en  conséquence,  l'homme 
qui  réfléchit  arrive  à  envisager  sa  position  sous 
toutes  ses  faces,  dans  le  passé  et  dans  le  présent  ; 
par  le  raisonnement,  il  la  prévoit  dans  l'avenir,  et 
comme  il  a  appris  à  calculer,  il  en  vient  aisément 
à  dresser  son  bilan,  à  apprécier  ses  chances  bon- 
nes ou  mauvaises,  à  faire  l'état  de  ses  ressources 
et  de  ses  besoins,  en  un  mot,  à  équihbrer  son  bud- 
get sans  négliger  l'imprévu. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'instruc- 
tion est  bien  réellement  le  remède  le  plus  puissant 
et  le  plus  efficace  contre  l'inconduite,  le  désordre, 
l'insouciance  et  l'imprévoyance,  ces  grands  pour- 
voyeurs du  paupérisme. 

Si  nous  attribuons  à  l'Etat  le  rôle  principal  dans 
l'apphcation  de  ce  remède,  c'est  par  suite  d'une 
nécessité  que  nous  envisageons  comme  transitoire, 
mais  à  laquelle  il  est  encore  bien  difficile  de  se 
soustraire. 

De  même  que  la  routine  est  l'ennemie  du  pro- 
grès, de  même  l'ignorance  est  l'adversaire  de  l'in- 
struction. L'homme  instruit  a  la  conscience  de  ce 
qu'il  ignore  et  cherche  à  apprendre  toujours  da- 
vantage; l'ignorant,  au  contraire,  se  figure  le  plus 
souvent  qu'il  en  sait  suffisamment,  et  n'éprouve 
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aucun  besoin  de  dissiper  les  ténèbres  au  milieu 
desquelles  il  continue  à  végéter  comme  ses  pères 
avant  lui.  De  là  ce  peu  d'empressement  que  le 
peuple  manifeste  trop  souvent  à  profiter  des 
moyens  d'instruction  mis  à  sa  portée.  Puis  il  y  a 
d'autres  obstacles  encore  :  D'un  côté,  les  écoles 
ne  sont  pas  toujours  gratuites  et  entraînent  cer- 
taines dépenses  qui,  pour  être  généralement  légè- 
res, n'en  sont  pas  moins  sensibles  aux  parents  qui 
nouent  péniblement  les  deux  bouts. 

D'un  autre  côté,  arrivés  à  l'âge  de  l'étude,  les 
enfants  peuvent  déjà  se  rendre  utiles,  parfois  mèrne 
gagner  quelque  chose  par  leur  travail,  et  fournir 
ainsi  au  ménage  un  supplément  de  ressources  pré- 
cieux et  qui  fait  défaut  lorsqu'ils  fréquentent  l'é- 
cole. Ainsi,  augmentation  de  dépense,  diminution 
de  recette,  voilà  le  résultat  immédiat  qui  frappe 
les  yeux  des  nécessiteux  et  qui  les  empêche  de 
songer  à  l'intérêt  futur  de  leurs  enfants.  On  com- 
prend que  toutes  ces  considérations  réunies  puis- 
sent retenir  loin  de  l'école  la  presque  toUilité  de 
ces  enfants  pauvres  qui  en  auraient  un  si  grand 
besoin  ;  aussi  peut-on  affirmer  que  l'instruction 
primaire  facultative  ne  deviendra  jamais  générale. 
Or,  il  s'agit  ici  d'un  intérêt  social  de  premier  ordre; 
c'est  ce  qui  nous  fait  admettre  l'intervention  de 
FEtat,  parce  qu'elle  est  nécessaire  pour  donner  à 
rinstruction  primaire  le  double  caractère  obliga- 
toire et  gratuit  que  ne  peuvent  revêtir  des  institu- 
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tions  privées,  et  qui  seul  peut  répandre  l'instruc- 
tion avectoute  la  rapidité  et  l'universalité  désirables. 

On  a  objecté  et  on  reproche  encore  à  l'instruction 
obligatoire  de  porter  atteinte  à  la  liberté  des  pères 
de  famille,  à  l'autorité  qu'ils  doivent  légitimement 
conserver  sur  leurs  enfants. 

Cette  objection  est  spécieuse,  mais  elle  ne  nous 
parait  pas  fondée.  En  toutes  choses  l'intérêt  général 
prime  l'intérêt  particulier,  et  lorsqu'il  s'agit  d'as- 
surer sur  un  point  quelconque  la  sécurité  de  la 
société,  nul  ne  conteste  à  l'Etat  le  droit  de  prendre 
des  mesures  même  gênantes  pour  la  liberté  des 
citoyens.  Citons  quelques  exemples  : 

Les  constructions  privées  sont  soumises  à  cer- 
taines règles;  si,  dans  l'une  d'elles,  on  vient  à  re- 
connaître un  vice  qui  nuit  à  sa  solidité  ou  qui  aug- 
mente le  danger  du  feu,  immédiatement  la  police 
intervient  et  oblige  le  propriétaire  à  corriger  ce 
défaut  à  ses  frais. 

Lorsque,  dans  l'intérieur  ou  simplement  dans  le 
voisinage  d'une  habitation,  on  constate  l'existence 
d'un  dépôt  d'immondices  nuisible  à  la  santé  publi- 
que, la  police  intervient  encore  et  ne  se  fait  aucun 
scrupule  de  gêner  la  liberté  individuelle  au  profit 
du  bien-être  général. 

Si  une  industrie  dangereuse  ou  insalubre  est  si- 
gnalée comme  nuisible  au  voisinage,  elle  a  beau 
être  installée  dans  une  propriété  particulière,  elle 
doit  se  transformer  ou  se  transporter  ailleurs. 
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Nous  pourrions  multiplier  ces  exemples  à  l'in- 
fini; nous  n'en  ajouterons  qu'un  seul  :  L'Etat  a  be- 
soin d'une  armée  pour  la  défense  commune;  il 
impose  à  tous  les  jeunes  hommes  ou  à  une  partie 
d'entre  eux  VoUigation  de  servir  sous  les  drapeaux 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  et  cela  au 
risque  de  briser  la  carrière  de  ces  jeunes  gens,  de 
priver  leurs  parents  d'un  appui  nécessaire  ! 

Ces  restrictions  à  la  liberté  indi^'iduelle  sont  à 
coup  sûr  bien  plus  considérables  que  celle  que  nous 
réclamons  ;  sont-elles  plus  nécessaires  ? 

Les  prescriptions  de  la  police  sont  utiles  à  une 
partie  de  la  société;  la  généralité  n'en  retire  aucun 
avantage. 

L'existence  d'une  armée  peut  être  indispensable 
à  la  sécurité  générale,  mais  la  conscription  n'est 
pas  le  seul  moyen  de  recrutement  connu;  dès  lors 
on  en  peut  contester  la  nécessité. 

L'instruction,  au  contraire,  importe  à  la  société 
tout  entière;  elle  est  une  garantie  de  moralité,  par 
conséquent  de  sécurité,  une  source  de  richesse  et 
de  prospérité  ;  en  contribuant  puissamment  à  l'ex- 
tinction du  paupérisme,  elle  rend  plus  légères  les 
charges  de  ceux  qui  possèdent;  en  développant  la 
responsabilité  individuelle,  elle  diminue  celle  de 
l'Etat  ;  en  faisant  disparaître  une  foule  de  causes 
de  malaise  et  de  mécontentement  répandues  dans 
une  fraction  considérable  de  la  population,  elle 
procure  à  tous  le  calme  et  la  tranquillité  sans  les- 
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quels  il  n'y  a  pas  de  bien-être.  En  un  mot,  l'in- 
struction est  un  de  ces  éléments  de  prospérité  pu- 
blique auxquels,  dans  Tordre  matériel,  on  applique 
sans  hésiter  la  loi  d'expropriation. 

Est-il  déraisonnable,  lorsqu'on  a  en  vue  de  sem- 
blables résultats ,  d'user  dans  l'ordre  moral  de 
moyens  analogues  et  d'exproprier  pour  cause  d'u- 
tilité publique  une  faible  part  de  l'autorité  pater- 
nelle? 

Un  foyer  d'ignorance,  même  restreint  à  une  seule 
famille,  devient  facilement  un  foyer  d'infection  mo- 
rale; sera-ce  commettre  un  abus  de  pouvoir  que 
d'obliger  le  chef  de  la  famille  à  supprimer  cet  élé- 
ment insalubre? 

Il  y  a  plus  encore  :  C'est  au  nom  de  la  liberté 
qu'on  s'élève  contre  l'instruction  obligatoire.  Eh 
bien,  nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  si,  dans 
une  certaine  mesure,  elle  gêne  en  effet  la  liberté 
des  parents,  par  contre  elle  protège  dans  une  me- 
sure au  moins  égale  la  liberté  des  enfants. 

Sans  doute  la  fréquentation  irrégulière  de  Fécole 
est  souvent  le  fait  des  élèves  eux-mêmes  ;  ils  se 
laissent  détourner  par  la  légèreté  de  leur  âge,  par 
l'amour  du  plaisir,  par  la  paresse,  par  le  besoin  de 
changement,  des  études  suivies  et  régulières  qui 
leur  sont  imposées;  mais  combien  s'en  trouverait-il 
qui,  librement  consultés,  affranchis  de  toute  in- 
fluence extérieure,  préféreraient  l'ignorance  à  l'in- 
struction et  repousseraient  définitivement  l'ensei- 
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gnement  gratuit  qui  leur  est  offert?  Faut-il,  en  cas 
pareil,  respecter  davantage  la  liberté  du  père,  son 
intérêt  momentané,  que  la  liberté  de  l'enfant  et  son 
intérêt  permanent  ? 

L'Etat  s'attribue  le  droit  de  punir  quand,  par 
une  nourriture  malsaine  ou  insuffisante,  par  la  sé- 
questration ou  les  mauvais  traitements,  des  parents 
compromettent  l'existence,  la  santé  physique  de 
leurs  enfants  ;  et  il  se  tiendrait  à  l'écart  quand  il 
s'agit  de  la  santé  morale  et  intellectuelle  ? 

Non,  il  ne  doit  pas  en  être  ainsi;  la  société  n'a 
pas  le  droit  d'intervenir  dans  les  moyens  que  le 
père  de  famille  choisit-  pour  instruire  son  enfant, 
mais  elle  a  le  droit  d'exiger  que  cet  enfant,  destiné 
à  devenir  un  jour  citoyen,  apporte  avec  lui  dans 
l'association  une  certaine  dose  de  connaissances. 
Elle  est  tout  aussi  fondée  à  établir  cet  impôt  de 
l'instruction  que  l'impôt  du  service  militaire  ou 
toute  autre  contribution,  soit  en  nature,  soit  en 
argent.  Par  cela  même,  elle  pourrait  se  dispenser 
de  fournir  aux  imposés  les  moyens  de  s'acquitter, 
et  si  elle  le  fait,  c'est  par  pure  générosité. 

L'instruction  gratuite  est  un  acte  de  bon  vouloir 
d'une  partie  de  la  société  envers  l'autre  partie,  car 
si  tous  les  citoyens  contribuent  aux  frais  de  cette 
gratuité,  tous  n'en  profitent  pas  directement.  Néan- 
moins, il  est  bon  que  la  gratuité  accompagne  tou- 
jours l'obligation;  d'abord,  pour  la  rendre  plus  lé- 
gère et  toujours  efficace  ;  en  second  lieu,  pour 
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témoigner  constamment  de  l'intérêt  que  la  société 
tout  entière  porte  à  la  diffusion  des  connaissances; 
enfin,  parce  qu'il  n'est  pas  un  membre  de  la  société 
qui  ne  profite  indirectement  des  effets  de  l'instruc- 
tion universelle. 

II.    MESURES   DE   POLICE. 

Conformément  à  tout  ce  que  nous  avons  écrit 
précédemment,  nous  envisageons  la  police  comme 
une  institution  protectrice  destinée  à  assurer  à 
tous  les  citoyens  la  sécurité  dont  ils  ont  besoin . 
Ainsi  comprise,  elle  se  bornera  à  garantir  le  grand 
nombre  contre  les  méfaits  de  quelques  individus  ; 
elle  cherchera  entre  autres  à  prévenir  les  consé- 
quences de  l'inconduite,  du  désordre,  de  l'insou- 
ciance et  de  l'imprévoyance.  Si  ces  défauts  n'exis- 
taient pas,  la  police  deviendrait  à  peu  près  inutile; 
tout  au  plus  aurait-elle  à  réprimer  les  actes  crimi- 
nels produits  par  l'entraînement  momentané  des 
passions;  aussi  peut-on  affirmer  que,  dans  tout 
pays,  l'action  de  la  pohce  diminue  à  mesure  que 
l'instruction  se  répand.  Néanmoins  cette  action 
sera  toujours  nécessaire  et  d'autant  plus  efficace 
qu'elle  sera  mieux  dirigée. 

Il  est  inutile,  sans  doute,  d'insister  sur  ce  point, 
que  la  sécurité  des  citoyens  dépend  en  premier 
lieu  de  la  prompte  répression  de  tout  attentat  con- 
tre leur  vie  ou  leur  propriété.  Gela  est  tellement 
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évident  que,  même  dans  les  déserts  les  plus  Ic-in- 
tains,  toute  agglomération  humaine  formée  dans 
un  but  de  colonisation  ou  d'exploitation  momen- 
tanée du  sol,  commence  ses  opérations  par  For- 
ganisation  plus  ou  moins  complète  de  cette  ré- 
pression. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  la  police  et  la  justice  se 
donnent  la  main  ;  l'une  ne  marche  pas  sans  l'au- 
tre; toutes  deux  sont  des  objets  de  première  né- 
cessité. 

A  côté  de  cette  application  essentielle  de  la  po- 
lice, il  en  est  une  autre  dont  l'utilité,  longtemps 
négUgée,  a  fini  par  être  comprise,  et  dont  mainte- 
nant le  besoin  se  fait  sentir  de  plus  en  plus,  c'est 
celle  qui  a  en  vue  Thygiène  et  la  salubrité  publi- 
ques, comme  aussi  certains  dangers  qui  menacent 
les  propriétés. 

Si  l'inconduite  et  le  désordre  amènent  la  démc>- 
ralisation,  la  misère,  et  à  leur  suite  les  crimes  et 
délits  qui  motivent  la  répression,  l'insouciance  et 
l'imprévoyance  de  quelques  individus,  tout  en  pro- 
duisant fréquemment  les  mêmes  effets,  ont  habi- 
tuellement un  autre  résultat  :  Elles  compromettent 
par  des  négligences  multipliées  les  biens  et  la 
santé  des  voisins.  L'air,  leau,  le  feu,  sont  les  élé- 
ments indispensables  de  notre  existence,  mais  peu- 
vent aussi  donner  naissance  aux  plus  grands  dé- 
sordres. Si  les  deux  premiers  sont  viciés,  il  en 
résulte  des  maladies  ;  si  les  deux  derniers  sortent 
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• 
de  leurs  limites,  ils  produisent  l'inondation  et  l'in- 
cendie. Il  suffit  presque  toujours  de  l'insouciance, 
de  l'imprévoyance  d"un  seul  individu,  pour  amener 
l'une  ou  l'autre  de  ces  déplorables  perturJDations; 
il  est  donc  du  devoir  d'une  bonne  police  de  préve- 
nir par  sa  vigilance  ces  actes  d'incurie,  d'être  tou- 
jours prête  à  en  atténuer  les  effets  dans  les  cas  où, 
malgré  tout,  ils  viendraient  à  se  produire. 

Ces  mesures  protectrices  ne  peuvent  être  prises 
par  les  individus,  ni  même  par  des  sociétés  pri- 
vées ;  elles  réclament  nécessairement  l'appui  d'une 
autorité  reconnue  et  capable  de  surmonter  des 
résistances  individuelles,  voilà  pourquoi  nous  les 
faisons  rentrer  dans  le  rôle  de  l'Etat;  mais  ce  n'est 
pas  à  dire  qu'elles  doivent  être  centralisées  ;  loin 
de  là;  la  société,  dans  son  ensemble,  a  bien  la 
mission  de  poser  les  règles  d'après  lesquelles  ces 
mesures  doivent  être  prises,  et  de  surveiller  l'ob- 
servation de  ces  règles,  mais  l'application  est  évi- 
demment du  ressort  de  tous  ces  groupes  qui,  par 
leur  réunion,  forment  l'Etat,  et  qui  s'appellent 
communes  ou  municipalités.  Le  résultat  sera  d'au- 
tant plus  prompt  et  plus  décisif  que  les  autorités 
locales  auront  à  la  fois  plus  de  liberté  et  de  res- 
ponsabilité. Développer  et  répartir  également  la 
liberté,  en  déduire  la  responsabilité  correspon- 
dante en  procédant  du  centre  à  la  circonférence, 
des  groupes  aux  individus,  tel  est  le  but  que  doit 
se  proposer  tout  gouvernement  qui  veut  procurer 

13 
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à  ses  administrés  la  plus  haute  dose  possible  de 
bien-être  moral  et  matériel;  tel  est  le  moyen  le 
plus  sûr  d'assurer  dans  tous  les  sens  la  prospérité 
de  la  nation  ;  c'est  pourquoi  nous  disons,  en  troi- 
sième lieu,  que  c  VEtat  doit  habituer  les  citoyens 
à  compter  peu  sur  lui,  beaucoup  sur  eux-mêmes. y) 

HT.    DECENTRALISATIOX. 

Il  est  incontestable  que  le  Lden-être  matériel 
d'un  peuple  dépend  en  grande  partie  de  sa  ri- 
chesse; or,  cette  richesse  prend  sa  source  non 
dans  le  gouvernement,  mais  dans  la  population 
elle-même.  Quelles  que  puissent  être  sa  sagesse 
et  son  acti\ité,  l'administration  la  plus  parfaite  ne 
pourra  jamais  suffire  à  tout,  et  ne  réalisera  jamais 
les  progrès  obtenus  par  l'initiative  individuelle. 
C'est  ensuite  de  cette  ferme  cormction  basée  sur 
les  faits,  que  tous  les  économistes  modernes  re- 
poussent la  doctrine  socialiste  de  la  production 
concentrée  entre  les  mains  de  TEtat. 

Mais  si  l'initiative  individuelle,  isolée  ou  grou- 
pée, peu  importe,  est  plus  efficace  que  l'initiative 
collective  représentée  par  T administration,  il  est 
dans  l'intérêt  de  tous  que  celle-ci  fasse  place  à 
celle-là.  Théoriquement,  le  principe  est  absolu  et 
ne  souffre  pas  d'exception  ;  pratiquement,  il  n'en 
est  pas  tout  à  fait  ainsi,  parce  que,  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  civilisation  et  surtout  du  développement 
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intellectuel  des  masses,  la  minorité  qui  gouverne 
réunit  habituellement  plus  de  lumières  que  la  ma- 
jorité qui  est  gouvernée.  C'est  ce  qui  explique 
pourquoi,  dans  bien  des  circonstances,  le  progrès 
peut  venir  d'en  haut  et  non  d'en  bas  ;  mais  c'est 
là  l'exception  ;  dans  la  règle,  c'est  le  contraire  qui 
a  lieu. 

Ce  principe  admis,  quel  doit  être  le  rôle  de 
l'Etat  ? 

S'effacer  le  plus  possible,  et  se  borner  à  favori- 
ser le  libre  développement  en  tous  sens  de  l'ini- 
tiative individuelle. 

Si  nous  avions  à  définir  les  rapports  mutuels  de 
l'Etat  et  des  citoyens,  nous  dirions: 

((  L'Etat  est  le  garant  de  la  liberté  des  citoyens. 

((  Les  citoyens  doivent  fournir  à  l'Etat  les  moyens 
de  pourvoir  à  cette  garantie.» 

Tout  est  là.  La  liberté  de  tous  exclut  nécessai- 
rement la  hcen  ce;  l'obligation  d'y  pourvoir  et  de 
la  défendre  entraîne  les  attributions  nécessaires 
d'un  gouvernement  complet. 

Voilà  pour  l'administration. 

L'appui  donné  par  le  peuple  consiste  dans  la 
soumission  aux  lois  et  dans  le  paiement  des  im- 
pôts. 

Voilà  pour  les  administrés. 
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CHAPITRE   II 

Rôle  de  l'individu  dans  1  extinction  du 
paupérisme. 


(( 


Aide-toi,  le  ciel  t'aidera  >)  est  un  de  ces  adage?- 
cfui,  par  leur  réunion,  forment  ce  qu'on  a  appelé 
la  sagesse  des  nations.  C'est  en  même  temps  une 
sentence  dont  l'expérience  a  consacré  la  profonde 
justesse. 

Parallèlement  à  cet  appel  à  l'initiative  indivi- 
duelle, nous  trouvons  dans  l'enseignement  si  élevé 
du  Christ  ce  ((  commandement  nouveau  »  donné 
par  le  maître  à  ses  disciples  :  «  Aimez-vous  les 
uns  les  autres.  »  Ces  deux  maximes,  l'une  essen- 
tiellement pratique,  l'autre  à  la  fois  chrétienne  et 
humanitaire,  résument  à  elles  seules  les  moyens 
par  lesquels  tout  homme,  quelle  que  soit  sa  posi- 
tion, peut  contribuer  à  l'extinction  du  paupérisme. 

Pauvre  lui-même,  il  ne  doit  pas  s'abandonner, 
il  doit  au  contraire  lutter  de  toutes  ses  forces. 

Favorisé  par  la  Providence,  il  aimera  ses  frères- 
malheureux  et  le  leur  témoigiiera  en  leur  venant 
en  aide. 

Efforts  individuels,  charité  privée,  voilà  les  deux 
manifestations  générales  du  double  devoir  qui 
nous  est  imposé. 

Laissons  de  côté  pour  le  moment  la  première  de 
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ces  obligations  qui  ne  peut  d'ailleiu^s  donner  utile- 
ment lieu  à  de  longs  développements,  et  commen- 
•çons  par  étudier  les  effets  de  la  charité  sur  le  pau- 
périsme. 

l.   LA   CHARITÉ. 

Il  importe  de  distinguer  soigneusement  la  cha- 
rité de  l'aumône  :  la  première  est  bien  réellement 
l'expression  complète  du  sentiment  recommandé 
aux  chrétiens  ;  la  seconde  n'en  est  qu'une  manifes- 
tation partielle;  elle  peut  même  émaner  d'une 
source  tout  autre  que  l'amour. 

Quand  l'aumône  est  le  résultat  de  la  charité, 
elle  est  bénie  comme  la  vertu  qui  en  a  été  le  mo- 
bile, mais  quand  elle  est  faite  sous  l'impulsion 
d'une  pitié  momentanée,  de  l'habitude,  d'un  de- 
voir religieux  mal  compris,  de  l'amour-propre 
même,  elle  porte  trop  souvent  des  fruits  amers 
aussi  bien  pour  les  individus  assistés  que  pour  la 
société  dont  ils  font  partie.  Chez  les  premiers,  elle 
nourrit  la  paresse,  cette  mère  du  désordre  et  de 
l'inconduite  ;  elle  encourage  l'insouciance  et  l'im- 
prévoyance, perpétuant  ainsi  au  milieu  même  de 
la  société  ce  foyer  pernicieux  du  paupérisme  qu'il 
faut  détruire  à  tout  prix.  Celui  qui  fait  l'aumône 
sans  réflexion,  croit  jeter  un  peu  d'eau  sur  un  bra- 
sier qu'il  voudrait  bien  éteindre,  mais  dans  sa  pré- 
-cipitation  il  se  trompe  sans  cesse  ;  c'est  de  l'huile 
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qu'il  laisse  tomber  dans  ces  flammes  constamment 
ranimées  par  l'imprudence. 

Cette  vérité  admise  par  tous  les  moralistes  et 
par  les  prolétaires  eux-mêmes,  est  de  plus  confir- 
mée par  l'expérience. 

Qu'est-ce  qui  entretient  la  mendicité,  sinon  l'au- 
mône faite  à  la  légère  ? 

L'un  se  laisse  toucher  par  le  récit  d'un  malheur, 
par  la  Mie  d'une  blessure  ou  d'une  infirmité  ;  un 
autre  a  pris  pour  règle  de  ne  jamais  renvoyer  à 
vide  le  malheureux  qui  lui  tend  la  main  ;  un  troi- 
sième croit  prouver  sa  foi  en  donnant  quelques 
pièces  de  monnaie  aux  premiers  pauvres  qu'il  ren- 
contre sur  le  seuil  d'une  église. 

Certes  tous  ces  motifs  sont  louables  î  Dieu  nous 
garde  de  les  incriminer  !  Nous  convenons  même 
que  l'aumône,  ainsi  faite,  peut  tomber  juste  quel- 
quefois, et  secourir  une  misère  réelle;  mais  le  plus 
souvent  elle  se  trompe  d'adresse  et  ne  fait  qu'ali- 
menter la  plus  triste,  la  plus  déplorable  industrie. 
La  mendicité  n'est  pas  tant  la  conséquence 
qu'une  des  causes  principales  du  paupérisme; 
partout  où  on  a  voulu  la  supprimer,  on  y  a  réussi, 
sans  porter  atteinte  à  la  charité,  et  au  grand  béné- 
fice de  la  moralité  publique. 

La  classe  des  mendiants  n'est-elle  pas  la  grande 
pourvoyeuse  des  prisons  et  des  bagnes,  en  même 
temps  que  l'incarnation  la  plus  complète  du  dé- 
sordre et  de  l'incoçduite. 
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Que  dire  encore  de  ces  souscriptions  si  fré- 
quentes, ouvertes  après  chaque  incendie,  en  Suisse 
surtout,  et  qui  ne  demeurent  jamais  sans  résultat? 

Ici,  comme  dans  les  cas  précédents,  le  mobile 
est  louable,  mais  les  effets  sont  fâcheux. 

Par  leur  nature  même,  ces  souscriptions  sont 
toujours  une  loterie  dont  les  chances  se  montrent 
plus  ou  moins  favorables  aux  incendiés.  Parfois, 
et  peut-être  dans  les  cas  les  plus  dignes  de  se- 
cours, la  charité,  momentanément  lassée,  ne  ré- 
pond que  faiblement  à  l'appel;  d'autres  fois,  sans 
aucune  cause  apparente,  les  contributions  affluent 
au  point  de  dépasser  les  pertes  produites  par  le  si- 
nistre. Et,  qu'on  ne  nous  accuse  pas  d'exagération: 
au  moment  où  nous  écrivons,  nous  avons  sous  les 
yeux  un  article  de  jomiial  conçu  dans  les  termes 
suivants  : 

((  La  collecte  organisée  en  faveur  des  incendiés 
de  ***  a  produit  fr.  35,000,  soit  fr.  10,000  de  plus 
que  les  pertes  réelles.  Le  comité,  en  s'excusant  de 
n'avoir  pas  arrêté  à  temps  l'envoi  des  dons,  an- 
nonce qu'il  emploiera  les  fonds  surnuméraires  à 
l'achat  d'une  pompe  et  de  divers  objets  indispen- 
sables pour  la  bonne  organisation  d'un  service 
contre  les  incendies,  dont  la  localité  est  dépour- 
vue !  )) 

Cette  inégalité  est  déjà  bien  regrettable,  mais  ce 
qui  l'est  plus  encore,  c'est  qu'un  sinistre  puisse 
devenir,  pour  celui  '{ui  l'a  subi,  individu  ou  loca- 
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Uté.  une  source  de  bénéfice.  Quand  on  songe  que 
les  '^20  des  incendies  sont  dus  à  Timprudence  et 
à  l'insouciance,  on  est  frappé  du  côté  vraiment 
immoral  que  présente  une  collecte  aboutissant  à 
un  semblable  résultat. 

Il  y  a  plus  :  Nous  avons  fait  ressortir  Tinfluence 
énorme  que  l'insouciance,  l'imprévoyance  exer- 
cent sur  le  paupérisme  ;  or,  s'il  est  une  occasion 
où  ces  deux  ^ices  se  manifestent  clairement,  c'est 
bien  lorsqu'il  s'agit  des  mesures  à  prendre  pour 
prévenir  l'incendie  ou  pour  en  atténuer  les  effets. 
Dans  les  campagnes  surtout,  oîi  les  règlements  de 
police  sont  moins  sévères  ou  moins  appliqués,  les 
imprudences  les  plus  flagrantes  se  commettent 
sans  interruption,  au  point  quïl  y  a  lieu  de  s'éton- 
ner de  ce  que  le  nombre  des  sinistres  n'est  pas 
plus  considérable  encore. 

Et  cependant  ces  populations,  sans  cesse  mises^ 
en  péril  par  la  légèreté  d'un  enfant,  d'un  ivrogne 
ou  d  un  fumeur  distrait,  ne  songent  pas  même  à 
faire  assurer  le  peu  qu'elles  possèdent  î 

Les  ouvriers,  les  petits  feniiiers  ont  générale- 
ment la  plus  grande  partie  de  leur  avoir  placé  sur 
leurs  meubles  ou  sur  leurs  outils  ;  combien  y  en 
a-t-il  qui  cherchent  dans  l'assurance  des  garanties 
contre  toute  éventualité  fâcheuse  '?  Et  si  vous  de- 
mandez à  un  incendié  pourquoi  il  ne  s'était  pas 
fait  assurer,  il  vous  répondra  le  plus  souvent  que 
((  il  espérait  échapper,  et  que,  en  cas  de  malheur, 
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il  pensait  bien  trouver  toujours  de  l'appui  auprès 
des  âmes  charitahles.  » 

C'est  donc  en  grande  partie  par  l'aumône  que 
s'alimentent  l'insouciance  et  l'imprévoyance. 

Bien  différente  dans  ses  résultats  est  la  charité 
vraie  :  Alliant  à  une  activité  infatigable  la  bonté 
qui  provoque  la  confiance  et  la  prudence  qui  l'uti- 
lise, la  charité  ne  s'arrête  pas  aux  effets  qui  frap- 
pent tous  les  yeux,  elle  remonte  aux  causes  qui 
leur  échappent.  Elle  ne  se  contente  pas  d'atténuer 
le  mal  par  un  palhatif  momentané,  elle  a  la  pré- 
tention de  l'attaquer  à  sa  source  et  d'en  prévenir 
le  retour.  Elle  repousse  parfois  le  mendiant  qui  lui 
tend  la  main,  mais  elle  le  suit  dans  le  bouge  où  il 
se  retire  loin  de  tous  les  regards,  elle  l'observe, 
elle  l'étiidie,  elle  l'interroge  avec  plus  de  soin  que 
n'en  apporte  un  juge  d'instruction  à  la  recherche 
d'un  coupable;  elle  frappe  à  la  porte  de  son  cœur, 
de  son  intelligence,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  décou- 
vert l'issue  par  laquelle  elle  fera  rentrer  dans  cet 
être  plus  ou  moins  dégradé,  ou  seulement  abattu 
par  le  découragement,  le  sentiment  de  sa  dignité, 
de  ses  devoirs,  des  forces  qui  lui  restent.  Puis,  à 
cette  homme  à  demi  relevé,  elle  tend  une  main 
secourable  ;  elle  lui  montre  la  voie  nouvelle  à  l'ex- 
trémité de  laquelle  se  trouve  le  salut;  elle  l'y 
pousse  sans  violence  mais  avec  fermeté,  elle  le 
guide,  l'encourage,  et  ne  l'abandonne  qu'après 
l'avoir  affermi  sur  le  chemin  du  travail  et  de  la 
réhabilitation. 
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La  charité,  sans  négliger  les  besoins  matériels 
immédiats,  s'attache  essentiellement  au  moral  de 
ses  patients.  Elle  sait  que  c'est  par  là  surtout  qu'il 
faut  agir  sur  ces  natures  faibles  ou  passionnées, 
qui  peuplent  les  repaires  du  paupérisme. 

La  religion,  l'instruction  sont  ses  armes  les  plus 
puissantes.  Fille  de  Dieu,  c'est  à  son  Père  qu'elle 
transmet  sans  relâche  les  soupirs  des  malheureux; 
c'est  dans  la  sagesse  infinie  qu'elle  puise  les  en- 
seignements les  plus  propres  à  corriger,  à  réfor- 
mer, à  ramener  au  bien  et  à  l'activité  ces  âmes 
courbées  sous  le  poids  de  la  misère,  de  la  dégra- 
dation, parfois  même  de  l'infamie. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  bas-fonds 
de  la  société  que  la  charité  exerce  son  divin  minis- 
tère. Son  regard  perçant  découvre  le  malaise  et 
les  privations-  cachés  sous  les  apparences  du  con- 
tentement et  de  l'aisance.  Pour  cet  ouvrier  vigou- 
reux et  intelligent,  qui  rentre  en  chantant  chez  lui 
à  la  fin  de  sa  journée,  elle  redoute  l'avenir.  Au- 
jourd'hui il  est  heureux  de  vivre,  heureux  de  sa 
llorissante  santé,  heureux  de  trouver  dans  un  tra- 
vail qui  lui  plait,  des  ressources  suffisantes  pour 
son  entretien  et  celui  de  sa  famille.  Demain  peut- 
être,  un  accident,  une  maladie  le  clouera  sur  son 
lit,  lui  enlèvera  son  pain  quotidien,  fixera  à  son 
chevet  les  soucis  et  l'angoisse  morale  en  compa- 
gnie de  la  souff'rance  physique. 

Au  travailleur  placé  dans  les  conditions  ordi- 
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naires,  la  charité  se  contente  de  dire  :  a  Aide-toi 
toi-même  »,  mais  au  travailleur  paralysé  dans  ses 
efforts  par  Tinsuffisance  du  salaire,  le  chômage,  la 
maladie,  une  sentence  ne  peut  suffire;  c'est  un  ap- 
pui réel  qu'il  lui  faut,  un  appui  moral  et  matériel. 
Ici  encore  la  charité,  sans  négliger  les  secours  im- 
médiats, fait  inten'enir  la  religion  et  rinstruction  ; 
la  religion  qui  console,  qui  fortifie,  qui  bannit  le 
découragement  et  le  désespoir;  l'instruction  qui 
éclaire,  qui  joint  aux  forces  et  à  l'adresse  du  corps 
les  ressources  de  l'intelligence,  qui  supplée  à  l'in- 
suffisance du  présent  par  les  économies  prévoyantes 
du  pass^.  Tant  il  est  vrai  que  ce  remède  souve- 
rain de  l'instruction  est  toujours  celui  qui  se  pré- 
sente le  premier,  celui  dont  refficacité  s'affirme  de 
plus  en  plus,  qu'il  soit  employé  par  l'Etat,  par 
l'individu  lui-même  ou  par  la  charité. 

Appliquant  sans  relâche  ses  propres  enseigne- 
ments, la  charité  prend  corps  à  corps  les  maux  de 
l'humanité  pour  les  guérir  ou  les  atténuer.  C'est 
sous  son  impulsion  que  se  fondent  les  hôpitaux 
pour  les  malades,  les  hospices  pour  les  invahdes 
de  la  guerre  ou  du  travail.  C'est  elle  qui  organise 
les  sociétés  de  secours  pour  les  blessés,  cette  as- 
sistance mutuelle  par  laquelle  nous  combattons 
l'inondation,  l'incendie,  la  disette,  l'épidémie,  tous 
ces  fléaux  qui  s'abattent  périodiquement  sur  nous. 
C'est  à  elle  encore  que  nous  devons  toutes  ces  as- 
sociations philanthropiques,  tous  ces  efforts  indi- 
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viduels  si  variés  qui  convergent  tous  vers  un 
même  but  :  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs. 

Mais  là  où  elle  se  montre  particulièrement  in- 
génieuse et  efficace,  c'est  quand  elle  entreprend 
ces  cures  générales  destinées  à  assainir  morale- 
ment et  physiquement  la  société  tout  entière  : 

Aux  nations  plongées  dans  les  ténèbres  du  pa- 
ganisme et  de  l'ignorance,  elle  envoie  ses  mission- 
naires, médecins'  de  l'âme  et  du  corps,  apôtres  de 
la  religion  et  de  la  civilisation. 

Contre  les  préjugés  qui  obscurcissent  l'intelli- 
gence populaire,  elle  lance  ses  écoles,  ses  biblio- 
thèques, ses  publications  incessantes. 

Sur  les  bords  du  Gange,  au  milieu  des  foyers 
d'infection  de  l'Arabie,  elle  va  combattre  le  cho- 
léra. 

Elle  prévient  les  maladies  et  élève  la  moyenne 
de  la  vie  humaine,  en  popularisant  les  notions 
d'hygiène,  en  assainissant  le  sol  et  les  habitations. 

Aux  empiétements  des  éléments  destructeurs, 
elle  oppose  la  barrière  de  la  science  et  d'une  sage 
prévoyance. 

Elle  chasse  la  disette  par  le  développement  de 
l'agriculture  et  des  voies  de  communication . 

Elle  s'insurge  contre  la  guerre  elle-même  en 
prêchant  la  fraternité,  la  justice,  le  droit  qu'ont  les 
peuples  de  disposer  d'eux-mêmes,  en  préconisant 
la  paix  et  ses  bienfaits,  en  stigmatisant  l'abus  de 
la  force,   en  signalant  à  la  réprobation  générale 
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l'habitude  sauvage  de  trancher  par  le  fer  et  le  feu 
des  différents  qui  devraient  être  dénoués  par  la 
sagesse  et  l'équité. 

C'est  à  la  charité  que  nous  attribuons  toutes  ces 
œuvres,  car  toutes  supposent  une  initiative  désin- 
téressée ou  quelque  acte  de  dévouement  sans  le- 
quel le  succès  eût  été  compromis. 

Honneur  donc  à  la  charité  sous  toutes  ses  for- 
mes! Mais  honneur  surtout  à  la  charité  préven- 
tive !  car,  soit  directement,  soit  indirectement,  elle 
aura  une  grande  part  dans  l'extinction  du  paupé- 
risme. 

Si  no»s  revenons  maintenant  à  notre  première 
maxime:  «  Aide-toi  toi-même»,  nous  n'aurons  pas 
de  peine  à  établir  cfue  l'obéissance  à  cette  injonc- 
tion est  la  première  condition  de  tout  progrès  in- 
dividuel. 

H.    LES   EFFORTS   INDIVIDUELS   (SELF-HELP). 

Sauf  les  cas  exceptionnels  où  une  incapacité 
absolue  résulte  de  l'âge  ou  de  la  maladie,  il  n'est 
personne  qui  ne  puisse  et  qui  ne  doive  faii^e  quel- 
ques efforts  pour  sortir  d'une  position  mauvaise. 
La  charité  même  la  plus  dévouée  se  lassera  bien- 
tôt de  venir  en  aide  à  ime  matière  inerte,  dénuée 
de  toute  volonté,  incapable  d'apprécier  et  de  se- 
conder les  tentatives  faites  en  sa  faveur. 

Heureusement,  ce  sont  là  des  cas  rares  et  sur 
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lesquels  il  est  mutile  de  s'appesantir;  habituelle- 
ment le  désir,  le  besoin  même  d'agir  existe,  et  ne 
demande  qu'à  être  stimulé  et  dirigé. 

Lorsqu'elle  est  appuyée  par  une  volonté  éner- 
gique, et  guidée  par  une  grande  intelligence,  l'ini- 
tiative individuelle  enfante  des  prodiges,  et  ils  ne 
sont  pas  rares  les  exemples  d'hommes  partis  des 
degrés  inférieurs  de  l'échelle  sociale  et  arrivés  à 
son  sommet.  Néanmoins  il  faut  en  général,  pour 
réussir  aussi  complètement,  un  heureux  concours 
de  circonstances,  des  dons  naturels  éminents,  un 
travail  incessant  et  la  présence  de  toutes  les  qua- 
lités opposées  aux  défauts  qui  contribuent  au  pau- 
périsme. 

Ce  n'est  pas  d'après  ces  exceptions  que  nous 
pouvons  apprécier  les  résultats  ordinaires  des 
efforts  individuels;  aussi,  pour  rester  dans  des 
termes  moyens  et  dans  la  mesure  des  forces  ac- 
cordées à  la  généralité  des  humains,  nous  devons 
nous  borner  à  répéter,  après  tant  d'autres,  que  la 
moralité,  le  travail  et  l'économie  sont,  pour  tous 
les  hommes,  le  véritable  véhicule  du  progrès  ma- 
tériel, le  moyen  presque  infaillible  de  s'élever  et 
de  passer  d'une  position  difficile  à  l'aisance,  du 
malaise  au  bien-être.  Malheureusement  il  ne  suffit 
pas  d'énoncer  une  vérité  devenue  banale  à  force 
d'être  admise  ;  il  faut  encore  prouver  que  cette  vé- 
rité est  d'une  application  facile;  or,  c'est  précisé- 
ment là  le  côté  faible  de  tous  ces  raisonnements 
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par  lesquels  les  philosophes  moralistes  renvoient 
constamment  au  prolétaire  lui-même  la  responsa- 
bilité tout  entière  de  sa  position. 

La  moralité  n'est  pas  innée  chez  l'homme;  elle 
dépend  beaucoup  du  milieu  dans  lequel  il  est  né, 
de  l'éducation  qu'il  a  reçue.  La  conscience  même, 
cet  ange  gardien  que  Dieu  a  placé  au  plus  profond 
du  cœur  de  chaque  créature  humaine,  peut  être 
faussée  par  les  préjugés,  pervertie  par  l'exemple 
ou  par  des  doctrines  dangereuses,  engourdie  par 
l'ignorance,  étouffée  par  les  passions. 

Le  travail  n'est  pas,  à  première  vue,  une  de  ces 
jouissances  que  chacun  aspire  à  se  procurer;  ce 
n'est  pas  en  vain  qu'il  a  été  considéré  dès  la  créa- 
tion du  monde  comme  la  punition  du  péché  ;  pour 
en  venir  à  l'envisager  à  un  autre  point  de  vue,  il 
faut  s'être  familiarisé  avec  lui  dès  l'enfance,  il  faut 
en  avoir  pris  l'habitude,  il  faut  en  comparer  les 
fruits  avec  ceux  de  l'oisiveté  et  des  plaisirs  gros- 
siers. 

Enfin  l'économie  n'est  pas  une  vertu  facile  pour 
l'ouvrier  qui  gagne  péniblement  son  pain  de  cha- 
que jour,  et  qui,  pour  épargner  quelques  centi- 
mes, est  obligé  de  se  refuser  toute  distraction,  de 
s'imposer  même  parfois  de  rudes  privations. 

Pour  moraliser  la  génération  naissante,  pour 
l'habituer  de  bonne  heure  au  travail  et  pour  le  lui 
faire  aimer,  nous  avons  la  ressource  des  écoles,  et 
voilà  pourquoi  les  philanthropes  éclairés  ne  ces- 


—    208    — 

sent  de  crier  sur  tous  les  tons  qu'il  faut  instruire 
le  peuple,  qu'il  faut  multiplier  les  moyens  d'ensei- 
gnement, les  mettre  à  la  portée  de  tous,  aller 
même  jusqu'à  employer  la  contrainte  pour  pousser 
les  enfants  à  l'étude  ;  mais  l'économie,  ce  troisième 
facteur  indispensable  du  progrès  matériel,  com- 
ment l'obtiendrons-nous?  Comment  surtout  par- 
A'iendrons-nous  à  la  rendre  accessible  à  tous? 

L'institution  des  caisses  d'épargne  a  été  une  pre- 
mière réponse  à  cette  double  question  depuis  si 
longtemps  posée;  réponse  incomplète  toutefois,  et 
qui  laisse  place  à  bien  des  objections. 

Les  caisses  d'épargne  ont  fait  tout  ce  qu'elles 
pouvaient  faire,  et  nous  nous  empressons  de  re- 
connaître qu'elles  ont  rendu,  qu'elles  rendent  en- 
core de  très-grands  services  :  en  offrant  à  l'ouvrier 
un  placement  de  tout  repos  et  continuellement  à 
sa  portée  pour  les  sommes  même  les  plus  mini- 
mes, ces  établissements  ont  popularisé  l'habitude 
de  l'économie;  en  ajoutant  sans  cesse  l'intérêt  au 
capital,  ils  ont  fait  comprendre  la  puissance  multi- 
plicative de  l'intérêt  composé;  en  restituant  ces 
dépôts  dans  les  moments  difficiles,  ils  en  ont  fait 
apprécier  l'utilité.  Et  comme  le  bien  fait  à  nos 
semblables  retombe  toujours  en  partie  sur  nous- 
mêmes,  en  étant  utiles  aux  ouvriers,  les  caisses 
d'épargne  ont  rendu  service  à  la  société,  car  elles 
ont  fait  cesser  le  chômage  de  toutes  ces  petites 
sommes  disséminées  à  l'infini,  perdues  pour  le 
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commerce  et  l'industrie,  et  dont  Fadditioii  se 
chiffre  par  centaines  de  millions.  Aussi,  de  nos 
jours,  la  tirelire  a  fait  place  à  peu  près  partout  au 
livret  de  caisse  d'épargne.  Tout  ouvrier  rangé, 
actif,  économe,  a  son  compte  ouvert  dans  l'un  de 
ces  grands  livres  de  la  richesse  populaire,  et  s'ef- 
force sans  cesse  d'en  augmenter  le  total. 

Le  côté  faible  de  l'institution,  ce  qui  la  rend  no) 
pas  défectueuse,  mais  incomplète,  c'est  qu'elle  ne 
s'adresse  qu'à  cette  catégorie  de  travailleurs  qui 
possède  déjà  les  quahtés  essentielles  de  l'ordre,  de 
l'activité,  de  l'économie.  Les  caisses  d'épargne 
peuvent  bien  développer  ces  qualités  là  où  elles 
existent,  au  moins  en  principe,  mais  elles  parvien- 
nent bien  rarement  à  les  faire  naître.  L'attrait 
qu'elles  présentent  par  l'augixientation  bien  lente 
du  capital  qui  leur  est  confié,  n'est  pas  suffisant 
pour  morahser  le  mauvais  sujet,  pour  réveiller  le 
paresseux,  pour  donner  au  faible  la  force  de  s'im- 
poser quelques  privations. 

Dès  lors  nous  nous  trouvons  toujours  en  })ré- 
sence  de  la  mèrne  difficulté. 

Il  faut  nécessairement  aborder  le  problème  par 
une  autre  face. 

Nous  avons  reconnu  la  puissance  de  l'initiative 
individuelle,  quand  elle  est  parvenue  à  un  certain 
degré  de  développement;  nous  sommes  forcés  de 
constater  en  même  temps  que  ce  degré  nécessaire 
s'élève  de  jour  en  jour  par  suite  des  modifications 
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apportées  au  commerce  et  à  l'industrie.  C'est  donc 
de  plus  en  plus  t^xceptionneilement  que  l'ouvrier 
isolé  peut  réunir  les  forces  suffisantes  pour  soule- 
ver le  fardeau  qui  le  cloue  dans  sa  position.  Mais 
ce  qu'un  seul  iiomme,  rnème  vigoureux,  ne  peut 
réaliser,  deux  hommes  moins  Ijien  doués  parvien- 
dront à  le  faire  en  réunissemt  leurs  efforts.  De  là  le 
principe  fécond  de  V association. 

GHAPITP.E  III. 

Rôle  de  l'association  dans  l'extinction  du 
paupérisme. 

Quoique  le  lyrisme  ne  soit  pas  compatible  avec 
le  sujet  que  nous  traitons,  cependant  il  est  difficile 
de  retenir  un  élan  d'enthousiasme,  quand  on  songe 
aux  prodiges  réalisés  par  le  moyen  de  l'association. 
C'est  bien  là  le  point  d'appui  cherché  par  Archi- 
mède,  et  si,  en  l'apphquant,  on.  n'a  pas  encore  sou- 
levé le  monde,  du  moins  l'a-t-on  déjà  transformé 
de  manière  à  le  rendre  méconnaissable. 

C'est  l'association  des  bras  humains  qui,  dans 
l'antiquité,  a  élevé  ces  monuments  dont  la  gran- 
deur causait  naguère  notre  étonnement  et  com- 
mande encore  aujourd'hui  notre  admiration. 

C'est  rassociation  des  capitaux  qui,  dans  les 
temps  modernes,  a  permis  aux  ingénieurs,  arrière- 
neveux  d'Archimède,  de  changer  la  face  du  globe 
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^t  de  supprimer  Tun  après  l'autre  les  obstacles  qui 
séparaient  les  hommes. 

C'est,  enfin,  l'association  simultanée  des  bras, 
de  l'intelligence  et  des  épargnes  des  travailleurs 
qui,  dans  un  avenir  prochain,  transformera  la  so- 
ciété et  la  rapprochera  de  cet  idéal  gravé  par  la 
main  de  Dieu  dans  le  cœur  de  ses  créatures  privi- 
légiées. 

Les  résultats  obtenus  dans  le  passé  et  dans  le 
présent  nous  sont  un  présage  certain  des  nouveaux 
progrès  que  nous  réserve  Tavenir;  marchons  donc 
hardiment  dans  cette  voie  si  pleine  de  promesses  ; 
étudions-en  avec  soin  toutes  les  sinuosités  ;  effor- 
çons-nous de  la  rendre  de  plus  en  plus  facile  et 
attrayante  pour  ces  déshérités  que  nous  désirons 
V  entraîner  à  notre  suite. 

L'association,  envisagée  au  point  de  vue  des 
classes  ouvrières,  se  présente  sous  deux  aspects 
divers,  suivant  le  but  qu'elle  se  propose  : 

Elle  cherche  d'abord  à  raaintenir  le  travailleur 
dans  sa  position  actuelle,  en  le  garantissant  contre 
certaines  éventualités  qui  pourraient  détériorer 
cette  position. 

Puis,  non  contente  d'arrêter,  autant  qu'il  dépend 
d'elle,  tout  mouvement  rétrograde,  elle  déblaie  le 
terrain  devant  les  pas  de  l'ouvrier  et  le  pousse  sans 
cesse  de  progrès  en  progrès. 

Dans  sa  première  forme,  elle  est  conservatrice  et 
passive,  elle  s'appelle  société  d'assurance  ou  de 
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prévoyance;  clans  la  seconde,  elle  est  progressive 
et  active,  elle  s'appelle  société  coopérative. 

I.    SOCIÉTÉS  DE   PREVOYANCE   ' TRADERS   UNIONS). 

Toutes  les  associations  ouvrières  fondées  jus- 
qu'ici, en  dehors  des  sociétés  coopératives,  ont  en 
vue  Yossistance  mutuelle  dans  certaines  calamités 
indépendantes  de  la  volonté  de  l'omiier,  Vassu- 
rance  mutuelle  contre  certains  risques  auxquels  il 
ne  peut  pas  toujours  échapper. 

Les  calamités  sont  les  blessures,  les  maladies, 
les  infirmités,  la  vieillesse,  la  mort  d'un  soutien  de 
famille. 

Les  risques  sont  le  chômage  et  l'absence  de  res- 
sources qui  en  est  le  plus  souvent  la  conséquence. 

Le  double  but  que  se  proposent  les  associations 
de  métiers  (Trade's  Unions^  en  général,  et  les  so- 
ciétés de  prévoyance  en  particulier,  est  facilement 
atteint  au  moyen  des  cotisations  régulières  des 
membres  actifs.  Cette  contribution,  toujours  légère, 
devient  une  véritable  prime  d'assurance  au  moyen 
de  laquelle  l'assuré  achète  les  secours,  l'indemnité 
qu'il  recevra  en  cas  de  sinistre. 

Ptenfermées  dans  ces  limites,  les  sociétés  de  pré- 
voyance rendent  de  très-grands  sen'ices  : 

D'abord  aux  associés,  en  écartant  d'eux  un  souci 
continuel:  en  les  mettant  à  l'abri  de  la  misère,  com- 
pagne habituelle  d'un  chômage  prolongé  ;  en  leur 
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procurant,  en  cas  de  maladie,  les  secours  et  les 
soins  qui  leur  auraient  peut-être  manqué. 

Ensuite  à  la  société  humaine  tout  entière,  en 
-lui  enlevant  un  grave  sujet  de  préoccupation. 

Outre  ces  avantages  directs  et  palpables,  les  so- 
ciétés de  prévoyance  en  présentent  d'autres  encore 
qui,  pour  être  indirects,  n'en  sont  pas  moins  im- 
portants. 

Les  règlements,  toujours  assez  sévères,  de  ces 
associations,  imposent  à  l'ouvrier  qui  en  fait  par- 
tie des  habitudes  d'ordre,  de  régulaiité  dans  sa 
conduite  et  son  travail,  d'économie  dans  ses  dé- 
penses, qui  réagissent  forcément  sur  lui  en  le  mo- 
ralisant et  en  améliorant  sa  position  matérielle.  — 
Il  faut  qu'il  apprenne  à  se  rendre  un  compte  exact 
de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses,  et  qu'il  fasse 
entrer  dans  celles-ci  la  cotisation  réguUère  qu'il 
doit  acquitter  à  échéance  fixe. 

Il  faut  qu'il  travaille  sans  interruption,  afin  d'a- 
voir toujours  à  sa  disposition  le  montant  de  cette 
prime  d'assurance  pour  laquelle  il  n'y  a  pas  de 
crédit. 

Il  faut  qu'il  se  garde  des  écarts  de  conduite  cjui 
pourraient  lui  occasionner  un  accident,  une  maladie 
imputable  à  sa  propre  faute,  car  dans  un  cas  sem- 
blable les  secours  de  l'association  lui  seraient  re- 
fusés. 

Enfin,  quelque  minimes  que  soient  ses  profits, 
il  faut  qu'il  économise  sur  sa  dépense  la  somme 
nécessaire  à  ses  versements. 
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Grâce  à  ces  bons  effets  des  sociétés  de  pré- 
voyance, celles-ci  arrivent  en  général  à  former  des 
capitaux  d'une  certaine  importance,  au  moyen  des- 
quels elles  pourraient  rendre  à  leurs  membres  des 
services  encore  plus  grands.  Elles  pourraient,  par 
exemple,  utiliser  ces  ressources  à  développer  les 
connaissances  et  l'instruction  des  sociétaires,  soit 
par  des  cours  spéciaux,  soit  par  la  fondation  de 
bibliothèques. 

Elles  pourraient  leur  venir  en  aide  en  réunissant 
et  mettant  à  leur  portée  des  renseignements  de 
toute  nature. 

C'est  de  ce  côté  que  les  sociétés  de  prévoyance 
et  les  traders  unions  devraient  tourner  leurs  re- 
gards, si  elles  veulent  tirer  un  parti  réellement 
avantageux  des  économies  accumulées  entre  leurs 
mains,  au  lieu  d'abuser  de  ces  ressources,  comme 
cela  a  eu  lieu  trop  souvent,  d'en  faire  un  fonds  de 
guerre  applicable  au  soutien  des  grèves. 

Nous  avons  fait  ressortir  plus  haut  les  tristes 
conséquences  de  ces  luttes  fratricides  entre  le  tra- 
vail et  le  capital,  nous  n'y  revenons  que  pour  si- 
g-naler  cet  écueil  de  l'association. 

II.    SOCIÉTÉS   COOPÉRATIVES. 

Nous  ne  pouvons  traiter  ici,  en  détail,  le  vaste 
sujet  des  sociétés  coopératives,  déjà  élucidé  d'ail- 
leurs xDar  de  nombreux  travaux.  A  ceux  qui  dési- 
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reraient  en  faire  un  examen  approfondi,  nous  si- 
gnalons, parmi  un  grand  nombre  de  publications, 
celles  de  MM.  Schultze-Delitzsch  et  Huber,  en  Al- 
lemagne; Batbie,  André  Cochut,  Casimir  Périer, 
Horn,  Jules  Moureau,  Eugène  Yéron,  en  France  ; 
Francesco  Vigano,  en  Italie,  et,  en  dernier  lieu, 
nos  propres  écrits. 

Appuyé  sur  ces  données  antérieures,  qui,  re- 
cueillies par  la  science  et  l'observation,  sont  de 
plus  en  plus  confirmées  par  les  faits,  nous  nous 
bornerons  à  résumer  à  grands  traits  : 

La  forme  que  revêtent  ces  associations; 

Le  but  cfu'elles  se  proposent  ; 

Les  moyens  qu'elles  emploient  pour  l'atteindre  ; 

Les  écueils  qu'elles  doivent  éviter; 

Les  résultats  qu'elles  peuvent  espérer. 

Quoiqu'il  existe  une  grande  variété  de  sociétés 
coopératives,  cependant  elles  peuvent  toutes  se 
ranger  sous  trois  rubriques  principales  : 

Les  sociétés  de  consommation; 

Les  sociétés  de  crédit; 

Les  sociétés  de  production. 

A  l'exception  des  carrières  libérales  et  artisti- 
ques, qui  supposent  des  vocations  essentiellement 
individuelles,  toutes  les  branches  de  l'activité  hu- 
maine peuvent  se  développer  dans  ce  cercle,  qui 
embrasse  : 

Le  commerce  des  produits  ; 

Le  commerce  de  l'areent  ; 
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L'iiidustriô  sous  toates  ses  formes,  y  compris 
r  agriculture. 

Le  but  commun  que  se  proposent  toutes  ces  so- 
ciétés est  d'abord  de  réunir  entre  les  mains  des 
associés  : 

Le  salaire  du  travail; 

Le  bénéfice  réservé  au  capital; 

Puis  de  constituer,  par  l'accumulation  des  béné- 
fices, r  épargne  au  moyen  de  laquelle  l'ouvrier  par- 
vient à  améliorer  sa  position. 

Les  moyens  employés  pour  atteindre  ce  but  sont: 

La  formation,  par  les  cotisations  des  associés, 
d'un  premier  fonds  capital  ; 

L'emploi  le  plus  avantageux  possible  de  ce  fonds, 
son  application,  au  profit  des  associés,  à  des  opé- 
rations de  commerce^  de  banque  ou  d'industrie, 
exécutées  par  les  intéressés  eux-mêmes. 

Les  écueils  à  éviter  sont  ceux  qui  se  rencontrent 
dans  toutes  les  branches  de  commerce  et  d'indus- 
trie, et  de  plus,  ceux  qui  résultent  du  principe 
même  de  l'association  ;  nous  y  reviendrons  en  par- 
lant de  chaque  espèce  de  société. 

Quant  aux  résultats,  voici  les  principaux  : 

Au  point  de  vue  matériel,  la  coopération  produit 
répargiie,  en  réclamant  du  travailleur  des  sacri- 
fices moindres  que  ceux  qu'il  devrait  s'imposer  s'il 
s'adressait  aux  caisses  d'épargne  ordinaires.  En 
effet,  il  lui  suffit  en  général  de  prélever  sur  son 
salaire  la  faible  somme  qui  doit  constituer  son  fonds 
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capital  et  de  laisser  ensuite  celui-ci  s'augmenter 
par  l'accumulation  des  bénéiices. 

Tout  en  s'imposant  des  sacrifices  moindres,  le 
travailleur  voit  grossir  son  épargne  beaucoup  plus 
rapidement  que  par  tout  autre  moyen,  non-seule- 
ment parce  qu'il  retire  de  son  capital  un  intérêt 
plus  élevé  qu'à  la  caisse  d'épargne,  mais  encore 
parce  que  ce  capital,  géré  à  son  profit,  lui  rapporte 
des  bénéfices  qui,  au  minimum,  doublent  ou  tri- 
plent cet  intérêt,  qui,  au  maximum,  dépassent  de 
beaucoup  le  capital  lui-même. 

Au  point  de  vue  moral,  la  coopération  transforme 
l'ouvrier. 

La  vue  des  résultats  obtenus  au  moyen  de  ses 
premières  économies  ne  tarde  pas  à  développer 
en  lui  le  désir  d'y  contribuer  dans  une  plus  large 
mesure  et,  par  suite,  le  goût  de  l'épargne. 

Pour  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  cette 
épargne,  qu'il  gère  et  fait  fructifier  lui-même,  ii 
cherche,  par  l'application  constante  de  ses  facultés 
physiques  et  intellectuelles,  à  fournir  au  capital 
qu'il  a  créé  la  contre-partie  nécessaire,  le  travail 
de  plus  en  plus  abondant. 

Pour  ne  pas  entraver  ses  vues  d'économie,  pour 
ne  pas  troubler  son  travail,  il  écarte  les  distrac- 
tions dangereuses  ou  coûteuses,  il  renonce  aux 
habitudes  mauvaises  qui  le  dominaient.  Il  est  ainsi 
ramené  peu  à  peu  à  la  vie  de  famille,  dont  il  ap- 
précie de  plus  en  plus  les  jouissances,  en  même 
temps  qu'il  en  remplit  toujours  mieux  les  devoirs. 
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Tels  sont  les  résultats  constatés  par  l'expérience 
des  sociétés  coopératives  existantes;  or,  celles-ci 
se  comptent  déjà  par  milliers  en  tous  pays  et  le 
nombre  en  croit  chaque  jour, 

m.    SOCIETES   !»E   CONSOMMATION 

L'idée  placée  à  la  base  des  sociétés  de  consom- 
mation est  aussi  simple  que  juste  et  féconde. 

Des  ouvriers  vivant  au  jour  le  jour  sur  le  pro- 
duit de  leur  travail,  ne  peuvent  disposer  d'une 
somme  suffisante  pour  acheter  en  gros  les  denrées 
ou  les  articles  de  vêtement  et  d'ameublement  dont 
ils  ont  besoin;  en  outre,  le  plus  souvent,  des  achats 
opérés  de  cette  manière  dépasseraient  leur  con- 
sommation immédiate  et  leur  imposeraient  une 
perte  d'intérêt  c[ui  compenserait,  au  moms  en  par- 
tie, l'économie  réalisée  sur  le  prix. 

Pour  écarter  ce  double  inconvénient,  tout  en 
conservant  les  avantages  accordés  à  l'acheteur  en 
gros,  ces  ouvriers  se  réunissent,  font  ensemble 
leurs  achats  et  se  partagent  ensuite  les  objets  sui- 
vant leurs  besoins  et  leurs  ressources. 

Restreinte  dans  ces  limites,  la  coopération  offre 
déjà  ce  résultat  avantageux  de  diminuer  la  dépense 
de  l'ouvrier,  mais  c'est  là  le  seul  progrès  réahsé, 
et  s'il  n'est  pas  indifférent  au  point  de  vue  maté- 
nel,  il  est  nul  au  point  de  vue  moral;  bien  plus, 
cette  économie  peut  tourner  au  détriment  de  l'on- 
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vrier  en  lui  laissant  plus  d'argent  entre  les  mains, 
en  lui  fournissant  ainsi  les  moyens  de  satisfaire 
plus  facilement  ses  mauvais  penchants.  Dès  lors 
la  dépense,  diminuée  d'un  côté,  augmente  de  l'au- 
tre, revient  au  même  chiffre  que  précédemment  ; 
la  position  matérielle  de  l'ouvrier  n'a  pas  changé; 
son  état  moral  peut  avoir  empiré. 

Pour  éviter  cet  écueil,  la  coopération  a  fait  un 
pas  de  plus  :  La  société,  après  avoir  acheté  en 
gros,  revend  à  ses  membres  au  prix  courant  du 
détail  ;  elle  réalise  ainsi  un  bénéfice  sur  lequel  elle 
prélève  d'abord  ses  frais,  et  qu'elle  répartit  ensuite 
à  certaines  époques  entre  les  associés,  au  prorata 
de  leurs  achats  dans  ses  magasins. 

De  cette  manière,  rien  n'est  changé  en  apparence 
dans  les  habitudes  de  l'ouvrier  :  Ses  dépenses  sont 
demeurées  les  mêmes  que  précédemment;  il  ne 
lui  reste  pas  plus  d'argent  disponible  pour  le  ca- 
baret; bien  au  contraire,  il  s'écoule  à  mesure,  tous 
les  achats  devant  être  payés  comptant;  mais  à 
l'époque  des  règlements  de  compte,  chaque  asso- 
cié voit  porter  à  son  crédit  une  somme  de  quelque 
importance  qui  ne  lui  est  remise  que  sur  sa  de- 
mande expresse,  et  qui,  presque  toujours,  forme 
le  noyau  d'une  épargne  destinée  à  grossir  rapide- 
ment. La  coopération  a  ainsi  posé,  pour  chacun 
de  ses  membres,  la  base  d'un  petit  capital  qui 
s'accumule  sans  interruption,  et  dont  la  propriété 
amène  bientôt  dans  l'ordre  matériel,  comme  dans 
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l'ordre  moral,  les  résultats  avantageux  que  nous 
avons  énumérés. 

Ce  n'est  pas  tout  :  La  société  qui  joue  déjà,  à 
l'égard  de  chacun  de  ses  membres,  le  rôle  du 
marchand  de  détail  à  l'égard  du  public,  ne  tarde 
pas  à  suivre  les  errements  habituels  de  son  émule; 
elle  s'efforce  d'augmenter  sa  clientèle;  pour  cela, 
elle  s'adresse  à  tous  les  acheteurs,  et,  comme  elle 
exige  d'eux  une  condition  rigoureuse,  le  paiement 
comptant,  elle  leur  offre  des  compensations  en  les 
faisant  tous  participer,  dans  une  certaine  mesure, 
à  ses  bénéfices,  et  en  les  servant  avec  une  loyauté 
inattaquable  sous  le  rapport  de  la  qualité  et  de  la 
quantité  des  produits  qu'elle  leur  livre.  En  aug- 
mentant ainsi  son  débit,  elle  diminue  les  frais  gé- 
néraux qui  pèsent  sur  chaque  article  vendu  ;  en 
outre,  elle  accroît  les  bénéfices  de  ses  membres 
par  une  retenue  sur  les  répartitions  à  faire  aux 
acheteurs  non  associés. 

C'est  par  l'observation  de  ces  principes  que  les 
sociétés  de  consommation  sont  arrivées  à  des  ré- 
sultats presque  incroyables,  et  qui  ne  peuvent  s'ex- 
pliquer que  par  le  renouvellement  continuel  d'un 
petit  capital. 

Les  sociétés  constituées  sur  ces  bases  donnent 
habituellement,  à  la  fin  de  l'année,  des  di\idendes 
qui  représentent,  pour  chacun  de  leurs  membres, 
un  bénéfice  de  2  à  300  '^/o  sur  sa  mise  de  fonds, 
une  économie  de  12  à  15  ^  ,,  sur  sa  dépense. 
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Y  a-t-il  lieu  d'être  surpris  si  raccumulation  de 
bénéfices  pareils  finit  par  créer  des  capitaux  énor- 
mes, et  si  la  vue  des  résultats  obtenus  presque 
sans  peine  par  leurs  voisins,  exerce  sur  les  ou- 
vriers un  attrait  irrésistible  ? 

La  société  des  «Probes  Pionniers  de  Rochdale  », 
qu'on  cite  toujours  comme  le  modèle  des  sociétés 
de  consommation,  a  commencé  ses  opérations  en 
1844  avec  28  membres,  réunissant  un  capital  de 
28  livres  sterling  (700  francs).  En  1865,  elle  comp- 
tait 5,326  membres,  un  capital  de  78,778  livres 
sterling;  elle  faisait  annuellement  pour  196,234  li- 
vres d'affaires,  et  réalisait,  pour  cette  année  seu- 
lement, un  bénéfice  de  25,156  livres  (fr.  628,900;! 

Or,  ce  que  cette  société  a  pu  faire  en  vingt  ans, 
en  passant  plus  d'une  fois  par  de  rudes  épreuves 
et  de  coûteuses  expériences,  toutes  peuvent  le  réa- 
liser dans  la  même  proportion,  en  utilisant  les  le- 
çons données  par  leur  devancière. 

Cependant  il  ne  serait  pas  prudent  de  croire 
qu'il  n'y  a  aucune  difficulté  à  vaincre  pour  parve- 
nir à  ces  résultats  : 

La  première  consiste  à  réunir  le  capital  néces- 
saire pour  commencer  les  opérations. 

Si  la  société  se  compose  uniquement  d'ouvriers 
gagnant  leur  vie  au  jour  le  jour,  cet  obstacle  ne 
peut  être  surmonté  qu'à  la  longue,  en  imposant 
aux  sociétaires  des  contributions  régulières  pro- 
portionnées à  leurs  salaires,  et  en  ne  commençant 
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pas  les  opérations  avant  cravoir  accumulé  la  somme 
nécessaire  pour  se  procurer  en  gros  au  moins  un 
article  de  consommation.  Cette  condition  est  d'ail- 
leurs facile  à  remplir;  nous  avons  \ti  que  les 
(.(  Probes  Pionniers  de  Rochdale  »  ont  débuté  avec 
700  francs;  M.  Eugène  Véron,  dans  son  ouvrage 
sur  <<:  les  associations  ouvrières  »,  cite  une  société 
de  Londres  qui  a  commencé  avec  5  francs,  en 
achetant  et  revendant  une  livre  de  thé,  et  qui  fait 
maintenant  annuellement  pour  plus  de  100,000  fr. 
d'aflaires.  Or,  comme  les  sociétés  de  consomma- 
tion s'adressent  à  toutes  les  classes  de  la  popula- 
tion, il  n'est  pas  de  localité  si  petite  qu'on  ne 
puisse  y  réunir  un  nombre  de  souscripteurs  suffi- 
sant pour  créer  un  premier  capital  supérieur  au 
chiffre  ci-dessus. 

La  seconde  difficulté  sera  de  trouver  parmi  les 
associés  au  moins  un  homme  capable  de  gérer  les 
affaires  de  la  société. 

Pour  l'écarter,  on  choisira  de  préférence  quel- 
qu'un qui  ait  déjà  une  certaine  expérience  du 
commerce,  mais  cela  même  n'est  pas  indispensa- 
ble ;  avec  un  peu  d'intelhgence  et  d'instruction,  un 
simple  ouvrier,  une  femme  même,  arrivera  promp- 
tement  à  connaître  les  prix  du  gros  et  du  détail,  à 
distinguer  la  qualité  des  produits  d'une  consom- 
niation  habituelle  ;  d'ailleurs,  les  opérations  com- 
mençant toujours  sur  une  petite  échelle  et  ne  se 
développant  que  peu  à  peu,  le  gérant  de  la  société, 
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sans  cesse  contrôlé  par  ses  associés  et  aidé  de 
leurs  conseils,  ne  tardera  pas  à  acquérir  l'expé- 
rience nécessaire  pour  éviter  les  erreurs  et  les 
fausses  mesures. 

Une  troisième  difficulté  consiste  à  éviter  l'en- 
combrement des  marchandises  et  le  chômage  c[ui 
en  est  la  conséquence. 

Il  est  facile  d'y  parer,  en  faisant  les  achats  à  me- 
sure que  les  besoins  se  produisent,  et  en  les  payant 
toujours  comptant. 

Une  quatrième  difficulté  git  dans  la  méthode  à 
adopter  pour  la  tenue  des  comptes  et  des  écritures, 
afin  d'éviter  des  longueurs  et  des  complications 
capables  d'enti^ainer  des  erreurs,  et  en  tout  cas, 
inséparables  d'une  augmentation  de  frais. 

Elle  sera  levée  par  l'étude  des  procédés  usités 
dans  les  sociétés  précédemment  fondées;  c'est  en 
cela  surtout  qu'il  faut  savoir  profiter  de  l'expérience 
d'autrui. 

Enfin  la  cinquième  difficulté,  qui  est  aussi  la 
plus  sérieuse,  naît  de  l'obligation  imposée  aux 
acheteurs  de  tout  payer  comptant.  Celle-là  est 
réelle  et  ne  peut  être  évitée,  car  la  règle  de  la 
vente  au  comptant  est  la  condition  première  du 
succès. 

Ici  la  société  ne  peut  pas  grand'chose;  le  seul 
moyen  d'action  qu'elle  possède,  consiste  dans  les 
avantages  offerts  aux  acheteurs  en  échange  de 
cette  astriction;  c'est  à  ceux-ci  à  peser  dans  la  ba- 
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lance  de  leur  propre  intérêt,  d'un  côté,  les  bénéfi- 
ces qu'ils  peuvent  retirer  de  leurs  achats  au  ma- 
gasin coopératif;  de  l'autre,  les  sacrifices  qu'ils 
devront  nécessairement  s'imposer,  au  moins  dans 
les  premiers  temps,  pour  solder  leurs  anciens 
comptes  et  pour  se  mettre  en  mesure  de  payer 
comptant. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  cette  difficulté 
est  grande,  mais  elle  n'est  point  insurmontable,  et 
les  résultats  à  attendre  valent  bien  les  efforts  qui 
devront  être  faits  par  les  membres  les  plus  néces- 
siteux de  l'association . 

Ces  résultats  sont  considérables  ;  nous  avons  vu 
déjà  à  quel  chiffre  ils  peuvent  s'élever  matérielle- 
ment ;  moralement,  ils  ne  sont  pas  moins  impor- 
tants : 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  en  parlant  des  sociétés 
coopératives  en  général,  le  produit  élevé  que  l'ou- 
vrier réalise  au  moyen  d'une  faible  retenue  sur 
son  salaire  et  de  quelques  modifications  dans  ses 
habitudes  de  dépense,  lui  donne  le  goût  de  l'épar- 
gne et  le  moralise  dans  sa  conduite  ;  mais  ce  n'est 
pas  tout  :  comme  les  sociétés  de  consommation 
réunissent  dans  un  but  commun  des  hommes  pla- 
cés dans  les  conditions  sociales  les  plus  variées, 
il  en  résulte  un  contact  fréquent  qui  exerce  la  plus 
neureuse  influence  sur  les  mœurs  et  sur  l'instruc- 
tion des  classes  inférieures.  Cette  influence  se  fait 
particulièrement  sentir  dans  les  sociétés  qui  ovit 
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pris  pour  règle  de  consacrer  par  une  petite  tête 
de  famille  chaque  assemblée  générale  trimestrielle; 
aussi  ne  pouvons-nous  assez  recommander  cet 
excellent  usage.  Si  chacfue  membre  de  la  société 
se  fait  un  devoir  d'assister  à  ces  réunions  avec  sa 
famille,  les  relations  bienveillantes  c{ui  en  naitront 
infailliblement  feront  plus  que  tous  les  écrits  et 
tous  les  raisonnements,  pour  dissiper  les  préjugés 
et  les  préventions  qui  séparent  encore  trop  sou- 
vent les  diverses  classes  de  citoyens,  pour  rendre 
aux  ouvriers,  même  les  plus  modestes,  le  senti- 
ment de  leur  dignité,  pour  leur  faire  éprouver  ce 
besoin  de  s'instruire  et  de  se  relever  qui,  à  lui 
seul,  est  une  véritable  régénération. 

IV.    SOCIÉTÉS  DE   CRÉDIT 

La  société  coopérative  de  crédit  est  à  la  fois  : 

Une  caisse  d'épargne,  qui  fait  fructifier  les  éco- 
nomies des  déposants  à  leur  propre  profit  ; 

Une  banque  populaire,  qui  fait  crédit  à  ses  clients 
dans  des  conditions  auxquelles  aucune  autre  ban- 
que ne  voudrait  se  plier. 

Comme  pour  les  sociétés  de  consommation,  les 
membres  associés  en  vue  du  crédit  mutuel  com- 
mencent par  constituer,  par  des  cotisations  légè- 
res, mais  régulières,  un  capital  qui  s'augmente  ra- 
pidement par  Faccumulation  des  bénéfices,  et  au- 
quel viennent  bientôt  s'ajouter  des  dépôts  étran- 

15 
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gers  attirés  par  la  confiance  qu'inspirent  ces  éta- 
blissements. 

A  mesure  que  le  fonds  capital  se  forme,  il  est 
employé  en  prêts  aux  sociétaires  qui  le  deman- 
dent, et  qui  offrent  comme  garanties  des  sécurités 
suffisantes.  Ces  sécurités  sont  d'abord  morales  et 
basées  sur  le  caractère  de  l'emprunteur,  toujours 
connu  de  ses  associés  ;  puis  matérielles  et  fondées 
soit  sur  le  capital  porté  à  son  crédit  dans  les  livres 
de  la  société,  soit  sur  des  gages  réalisables.  De 
plus,  pour  que  l'argent  ainsi  prêté  ne  soit  pas  im- 
mobilisé, il  est  représenté  dans  les  caisses  de  la 
société  par  les  billets  des  emprunteurs,  billets  à 
l'échéance  habituelle  de  trois  mois,  et  qui  se  né- 
gocient avec  l'endossement  de  la  société. 

En  x\llemagne,  où  ces  associations  abondent, 
elles  olittiennent  un  très-grand  crédit,  parce  qu'elles 
sont  fondées  sur  le  principe  de  la  solidarité  abso- 
lue de  tous  les  membres. 

La  société  de  crédit  est  d'une  apphcation  plus 
difficile  que  la  société  de  consommation;  ainsi 
celle-ci  n'a  pas  à  se  préoccuper  du  caractère  et  de 
la  morahté  de  ses  membres,  sauf  de  ceux  qui  sont 
chargés  de  l'administrer.  Celle-là,  au  contraire, 
doit  y  apporter  une  scrupuleuse  attention,  car  il 
lui  importe  de  trouver  en  eux  des  garanties  mo- 
rales qui  lui  permettent  à  la  fois  d'emprunter  avec 
facilité,  et  de  prêter  sans  danger. 

La  première  n'exige  de  ses  administrateurs  que 
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des  connaissances  commerciales  restreintes  et  fa- 
cilement acquises  :;'i  moyen  de  l'expérience.  La 
seconde  réclame  d'eux  des  notions  assez  dévelop- 
pées sur  le  commerce  de  l'argent,  et,  de  plus,  la 
connaissance  des  hommes. 

L'une  travaille  l'argent  à  la  main  ;  elle  achète  et 
^- end  au  comptant  ;  elle  ne  s'expose  donc  en  au- 
cune manière.  L'autre  opère  uniquement  sur  le 
crédit,  elle  se  compromet  dans  tous  les  sens. 

L'une  règle  ses  opérations  sur  les  capitaux  dont 
elle  dispose  ;  l'autre  doit  le  plus  souvent  régler  ses 
capitaux  sur  ses  opérations. 

Néanmoins,  malgré  ces  difficultés,  les  sociétés 
de  crédit  réussissent  aussi  bien  que  les  sociétés 
de  consommation,  et  si  leurs  résultats  ne  sont  pas 
aussi  brillants,  ils  n'en  sont  pas  moins  encore  fort 
avantageux;  aussi  se  développent- elles  rapide- 
ment. 

Si  nous  avons  été  chercher  en  Angleterre 
l'exemple  bien  connu  de  la  société  de  consomina- 
tion  de  Rochdale,  c'est  en  Allemagne  que  nous 
trouverons  les  modèles  de  sociétés  de  crédit  ;  les 
chiffres  suivants,  fournis  par  M.  Schultze-Delitzsch, 
le  grand  propagateur  de  ces  sociétés,  donnent  une 
idée  du  développement  et  de  la  prospérité  qu'elles 
ont  acquis  : 

En  1864,  il  existait  en  Allemagne  890  sociétés 
coopératives  de  crédit.  Elles  comptaient  135,013 
membres.  Avec  un  capital  de  16  millions  de  tha- 
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1ers  environ ,  elles  faisaient  annuellement  des  prêts 
montant  à  plus  de  -48  millions  et  répartissaient  à 
leurs  actionnaires  des  bénéfices  s'élevant  en 
moyenne  à  10  ^/^  du  capital-actions.  (Ce  dernier 
chiffre  est  emprunté  à  M.  Eugène  Véron,  qui  le 
donne  comme  résultat  net  de  Texercice  de  1861.) 
La  somme  ci-dessus  de  16  millions  de  thalers  se 
divisait  comme  suit  : 

Fonds  social  Inactions) .     .     .     .    Th.   2,959,296 

Réserve »         293,461 

Epargnes  laissées  en  dépôt   .     .      »      5,355,265 
Emprunts  (argent  étranger)  .     .      »      7,401,317 

Total  .     .     .    Th.  16,009,339 

('Le  thaler  prussien  vaut  fr.  3>)75). 

Si  nous  divisons  ces  chiffres  par  le  nombre  des 
sociétaires,  nous  trouvons  que  chaque  associé  par- 
ticipe au  fonds  social  et  à  la  réserve  pour  une 
somme  de  th.  24«)09,  et  que  le  compte  des  épar- 
gnes représente  th.  39^)66  par  tète.  Gela  fait  en- 
semble th.  63  7*  (fr-  239 •)05)  pour  chaque  mem- 
bre de  la  société. 

C'est  déjà  là  un  beau  résultat,  surtout  si  l'on 
songe  que  ces  sociétés  ne  remontent  qu'à  un  petit 
nombre  d'années,  et  que  les  membres  qui  les  com- 
posent, petits  industriels,  maîtres  d'état,  agricul- 
teurs, ayant  pour  la  plupart  remploi  de  leurs 
épargnes,  ne  peuvent  les  laisser  longtemps  dan& 
les  caisses  de  la  société. 

Mais  à  côté  des  bénéfices  réalisés,  les  membres 
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des  sociétés  de  crédit  trouvent  dans  l'institution 
une  utilité  que  rien  ne  compenserait  pour  eux. 

Appelés  par  la  nature  même  de  leurs  occupa- 
tions à  faire  des  avances,  soit  à  leurs  clients,  soit 
à  la  terre;  à  débourser  pour  l'achat  d'outils,  de 
matières  premières,  de  semences,  etc.,  des  som- 
mes qui  ne  leur  rentreront  qu'après  la  vente  de 
leurs  produits,  tous  ces  travailleurs  ont  plus  ou 
moins  besoin  de  crédit  pour  se  procurer  l'argent 
nécessaire. 

Or  ce  crédit,  chacun  d'eux  pris  isolément  ne 
pourrait  l'obtenir  auprès  des  banques  ordinaires, 
tandis  que  tous  ensemble,  réunis  par  la  solidarité, 
ils  inspirent  assez  de  confiance  pour  avoir  pu  em- 
prunter à  un  taux  ordinaire  la  somme  indiquée 
plus  haut  de  th.  7,401,317. 

Une  fois  ce  crédit  obtenu  au  dehors,  ils  le  ré- 
partissent entre  eux,  et  parviennent  ainsi  à  réa- 
liser chacun  en  moyenne  un  emprunt  de  thalers 
356))60  ou  fr .  i  ,337))25  (-  135013^  )  •  Avec  cette  somme 
plusieurs  fois  renouvelée  dans  l'année ,  un  petit 
industriel,  un  artisan,  un  petit  propriétaire,  un 
fermier,  peut  se  tirer  d'affaire. 

Ce  résultat  devait  être  fort  apprécié  en  Allema- 
gne, où  le  travail  individuel,  encore  très-répandu, 
ne  pouvait  se  soutenir,  le  plus  souvent,  que 
moyennant  l'assistance  fort  onéreuse  des  usuriers. 

A  ces  précieux  avantages  matériels,  il  faut  ajou- 
ter l'utilité  morale  que  présentent  ces  associations. 
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Non-seulement  elles  développent,  comme  toute 
société  coopérative,  le  goût  de  l'économie  et  de 
l'épargne,  et  exercent  déjà  par  là  une  influence 
moralisante,  mais  encore  elles  opèrent  sur  la  po- 
pulation une  pression  directe  et  irrésistible  qui  la 
pousse  dans  la  bonne  voie. 

D'un  côté  se  trouvent  les  résultats  et  l'attrait 
qu'ils  exercent  sur  les  travailleurs  appelés  à  en 
profiter. 

De  l'autre  se  dressent  les  conditions  sévères  de 
moralité,  de  régularité,  d'acti\ité,  imposées  d'abord 
à  ceux  qui  veulent  entrer  dans  la  société,  puis  aux 
membres  qui  réclament  l'ouverture  d'un  crédit. 

Les  garanties  morales  formant  la  base  principale 
du  crédit  mutuel,  il  est  évident  que  ces  garanties 
ne  peuvent  jamais  être  abandonnées,  et  que  tout 
intéressé  devra  s'efforcer  de  les  acquérir  et  de  les 
présenter  de  plus  en  plus. 

En  outre,  chaque  associé  se  sentant  solidaire  de 
son  voisin,  a  intérêt  à  le  surveiller,  à  contrôler  sa 
conduite,  à  l'avertir  au  Ijesoin;  Topinion  exerce 
ainsi  une  influence  salutaire,  consolidée  dans  les 
cas  graves  par  une  juste  sévérité;  elle  arrive  à 
former  pour  ainsi  dire  une  assurance  mutuelle 
contre  l'inconduite. 

V.    SOCIÉTÉS  DE   PRODUCTION. 

Les  ouATiers  sont  souvent  préoccupés  de  l'idée 
qu'ils  sont  «  exploités  ))  par  leurs  patrons  ;  or,  ce 
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sentiment  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut, 
est  pour  eux  une  cause  de  mécontentement  et  de' 
malaise,  doit  nécessairement  produire  le  désir  de 
s'affranchir  d'une  dépendance  et  d'une  tutelle  qui 
leur  pèsent,  de  secouer  le  joug  réel  ou  imaginaire 
du  capital. 

En  voyant  réaliser  à  côté  d'eux,  et,  dans  leur 
opinion,  uniquement  par  le  moyen  de  leur  travail, 
des  bénéfices  souvent  hors  de  proportion  avec 
leurs  propres  salaires,  ils  sont  amenés  à  expulser 
un  copartageant  inutile,  un  associé  trop  favorisé, 
et  à  réserver  pour  eux  seuls  tous  les  bénéfices  de 
leur  industrie. 

C'est  de  cette  double  tendance  qu'est  née  la 
première  idée  de  la  production  coopérative.  Ainsi, 
indépendance  complète  de  l'ouvrier,  amélioration 
de  sa  position  par  la  participation  aux  bénéfices, 
tel  est  le  bî/f  que  se  proposent  les  sociétés  de  pro- 
duction. 

Les  moyens  h  employer  pour  atteindre  ce  but 
sont  en  apparence  bien  simples  :  Il  suffit  que  quel- 
ques ouvriers  d'une  même  industrie  se  réunissent 
dans  un  travail  commun,  en  apportant  avec  eux 
leurs  économies,  s'ils  en  possèdent,  ou  sinon,  le 
produit  de  leurs  cotisations  régulières;  cela  fait, 
ils  achèteront  les  matières  premières  qui  leur  sont 
nécessaires  ;  ils  les  transformeront  en  produits  ;  ils 
vendront  ceux-ci,  et  ils  en  répartiront  le  prix  entre 
eux. 
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Mais,  si  peu  compliquées  que  soient,  à  première 
vue,  ces  diverses  opérations,  elles  n'en  présentent 
pas  moins,  dans  la  pratique,  de  sérieuses  diffi- 
cultés : 

D"abord  il  faut  constituer  un  capital  tant  en  ou- 
tils qu'en  argent  ;  il  faut  donc  qu'une  société  de  ce 
genre  soit  préparée  à  l'avance. 

Ensuite  il  faut  \ivre  pendant  l'époque  de  pro- 
duction et  attendre  quelquefois  longtemps  le  mo- 
ment où  la  vente  permettra  une  répartition. 

Enfin,  la  vente  elle-même,  en  présence  d'une 
concurrence  déjà  en  possession  du  marché,  n'est 
pas  toujours  facile;  il  faut  se  former  une  clientèle, 
et  ce  n'est  pas  l'affaire  d'un  instant. 

A  ces  trois  difficultés  principales  inhérentes  à  la 
coopération,  ^iennent  se  joindre  toutes  celles  con- 
tre lesquelles  l'industrie  en  général  soutient  une 
lutte  incessante. 

Pour  surmonter  ces  obstacles,  il  faut  au  moins 
une  bonne  tête,  capable  d'organiser  la  production 
sur  le  pied  le  plus  avantageux,  cVen  harmoniser 
les  détails,  d'en  régler  et  contrôler  les  produits 
suivant  les  besoins  de  la  consommation.  Il  faut  un 
négociant  cjui  sache  acheter  avantageusement  et 
vendre  de  même.  Il  faut,  en  un  mot.  un  directeur 
qui  remplace  le  patron,  et,  pour  que  son  action 
ait  Funité  et  l'efficacité  nécessaires,  il  faut  que  ce 
directeur  jouisse  d'une  autorité  presque  aussi  éten- 
due que  celle  du  patron. 
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Or,  c'est  là  une  condition  à  laquelle  les  ouvriers 
associés  ne  se  plient  pas  facilement;  ils  sentent 
bien  le  besoin  cVun  employé  qui  puisse  tenir  leurs 
écritures,  s'occuper  des  achats  et  de  la  vente,  mais 
ils  ne  comprennent  pas  l'importance  de  ces  fonc- 
tions ;  ils  ignorent  que  le  commerce  régit  l'indus- 
trie, comme  la  consommation  régit  le  commerce  : 
que.  dans  tout  établissement  bien  organisé,  la 
personne  chargée  de  la  vente  doit  avoir  la  haute 
main,  sinon  sur  les  détails,  du  moins  sur  l'ensem- 
ble de  la  production. 

Dans  leur  inexpérience,  ils  attribuent  au  gérant 
un  rôle  effacé;  ils  l'envisagent  comme  un  simple 
employé  à  gages;  ils  le  rétribuent  souvent  moins 
qu'un  ouvrier  ordinaire  ;  ils  ne  lui  laissent  aucune 
autorité,  par  conséquent  aucune  initiative  et  au- 
cune responsabilité  au-delà  de  sa  caisse. 

Dans  ces  conditions,  il  est  bien  difficile  qu'une 
société  coopérative  puisse  réussir. 

Un  autre  écueil  à  éviter  gît  précisément  dans 
cet  amour  de  l'indépendance,  qui  est  le  promoteur 
de  la  coopération. 

Un  atelier  sans  direction,  sans  règlement,  ne 
peut  se  soutenir  ;  le  désordre  s'y  introduit  promp- 
tement  avec  sa  compagne  inséparable,  la  ruine. 

Mais  comment  obtenir  de  ces  associés,  tous 
égaux,  de  se  soumettre  les  uns  aux  autres?  Ils 
n'ont  plus  voulu  d'un  maître  placé  au-dessus  d'eux 
par  sa  position  sociale,  son  insti'uction,  sa  fortune; 
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comment  consentiront-ils  à  s'en  donner  un  pris 
parmi  leurs  camarades  ?  Ils  ont  trouvé  trop  dure 
la  discipline  des  ateliers  qu'ils  ont  quittés;  com- 
ment se  plieront-ils  à  un  règlement  nouveau,  for- 
cément plus  sévère  que  les  précédents? 

V égalité  des  droits  est  encore  un  dangereux 
écueil  : 

Des  capitalistes  qui  s'associent  avec  des  mises 
de  fonds  égales,  participent  en  général  de  la  même 
manière  aux  bénéfices  de  l'entreprise  ;  mais  ici  la 
position  est  changée  :  celui  qui  produit  plus  ,  doit 
recevoir  plus,  celui  qui  produit  moins,  doit  rece- 
voir moins,  sous  peine  de  voir  le  niveau  général 
s'abaisser  par  le  découragement,  tandis  qu'il  de- 
vrait être  constamment  relevé  par  l'émulation. 

D'un  autre  côté,  il  y  a  injustice  à  répartir  les 
bénéfices  dans  une  proportion  basée  uniquement 
sur  le  travail  :  Il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  la 
société  coopérative,  les  associés  revêtent  le  double 
caractère  de  capitalistes  et  d'ouvriers  ;  comme  ca- 
pitalistes ils  sont  tous  égaux,  puisqu'ils  fournissent 
tous  une  mise  égale  ;  ce  n'est  que  comme  ouvriers 
qu'ils  apportent  à  la  société  un  concours  inégal; 
or,  c'est  là  une  nuance  dont  on  a  tenu  peu  de 
compte  jusqu'ici,  et  qui  mérite  cependant  d'être 
appréciée.  Dans  notre  opinion,  la  part  de  bénéfices 
réservée  aux  asssociés  devrait  être  divisée  par 
moitiés;  l'une  serait  répartie  égcdement  ou  propor- 
tionnellement aux  mises  de  fonds,  l'autre  serait 
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répartie  proportionnellement  au  travail  produit  ou 
au  saUiire  acquis. 

En  somme,  il  faut  reconnaître  que  les  difficultés 
sont  bien  plus  grandes  pour  ce  genre  de  société 
que  pour  les  deux  précédentes;  néamoins  elles 
peuvent  être  surmontées,  et,  ici  encore,  le  passé 
nous  est  un  sûr  garant  de  l'avenir. 

C'est  en  France  que  nous  trouverons  le  plus 
d'exemples  de  sociétés  de  production  ;  de  même 
que  les  sociétés  de  consommation  conviennent 
mieux  à  l'esprit  positif  des  Anglais,  que  les  socié- 
tés de  crédit  favorisent  mieux  le  penchant  des 
Allemands  pour  le  travail  individuel,  de  même  la 
société  de  production  cadre  mieux  avec  le  carac- 
tère indépendant,  frondeur  et  entreprenant  des 
Français. 

M.  Eugène  Véron,  dans  l'ouvrage  qu'il  a  publié 
en  1865  sur  les  «  Associations  ouvrières  »,  indique 
les  noms  de  25  sociétés  de  production  établies  dans 
la  seule  ville  de  Paris.  Dans  un  tableau  complet, 
il  met  en  regard  pour  17  d'entre  elles  : 

La  date  de  leur  fondation  ; 

Le  nombre  des  associés  à  trois  époques  diffé- 
rentes ; 

Le  nombre  des  auxiliaires  payés  ; 

Le  mode  de  travail  et  le  prix  de  la  journée  ; 

Le  capital  primitif  et  le  capital  actuel  ; 

Le  chiffre  d'affaires  actuel  ; 

L'apport  social  primitif  et  actuel  ; 
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Le  mode  de  formation  de  cet  apport  ; 

Le  mode  de  répartition  des  bénéfices  ; 

Le  mode  d'assistance  mutuelle  en  cas  de  ma- 
ladie. 

D'après  ce  tableau,  l'origine  la  plus  ancienne  de 
ces  sociétés  remonte  à  1848. 

Le  nombre  des  membres  était,  dans  le  principe, 
de  3  à  40.  Réduit  depuis,  pour  les  unes,  il  s'est 
élevé  pour  d'autres  à  plus  de  100,  pour  une  même 
à  300.  Il  variait,  en  dernier  lieu,  de  3  à  81. 

Quatre  sociétés  seulement  occupaient  à  l'origine 
des  ouvriers  auxiliaires,  c'est-à-dire  non  associés, 
et  encore  en  petit  nombre. 

En  1865,  il  y  en  avait  14  dans  ce  cas  et  le  chiffre 
de  ces  auxiliaires  variait  de  4  à  250. 

Dix  sociétés  payaient  le  travail  aux  pièces  ; 

Cinq,  à  la  journée  ; 

Deux,  aux  pièces  et  à  la  journée. 

Le  salaire  s'élevait  de  3  à  6  francs  par  jour. 

Le  capital  était  presque  nul  dans  le  principe  : 

La  plus  riche  de  ces  sociétés  possédait  3,000  fr., 
huit  d'entre  elles  n'avaient  rien. 

Aujourd'hui  elles  sont  toutes  à  la  tête  d'un  ca- 
pital qui  varie  de  7,000  à  250,000  francs. 

Le  chiffre  d'affaires  actuel  est,  au  plus  bas,  à 
20,000  francs,  au  plus  haut,  à  1,300,000  francs. 

L'apport  social,  primitivement  de  0  à  2,000  fr., 
est  maintenant  de  50  à  10,000  francs.  Il  se  forme 
généralement  par  la  retenue  des  bénéfices  et  d'une 
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partie  du  salaire,  quelquefois  par  les  seuls  béné- 
fices. 

La  répartition  des  bénéfices  s'opère  d'une  ma- 
nière très-variable  : 

Au  prorata  des  salaires  ; 

Au  prorata  des  journées  de  travail  ; 

En  combinant  l'apport  social  et  le  chiffre  des  sa- 
laires ou  le  nombre  des  journées  de  travail  ; 

Au  prorata  de  l'apport  versé  ; 

40  "  0  au  prorata  de  l'apport  versé  et  60^  ^  à  ce- 
lui des  salaires  ou  des  journées  ; 

40  ^/q  d'après  l'apport  versé  et  60  ^*  ^^  partagés 
également  entre  tous  ; 

Partage  égal  entre  tous  les  associés  ; 

Enfin,  deux  sociétés  ne  répartissent  pas  les  bé- 
néfices mais  les  ajoutent  au  capital  ; 

Deux  sociétés  seulement  ne  font  rien  pour  leurs 
malades;  toutes  les  autres  les  assistent,  le  plus 
souvent  en  leur  bonifiant  une  journée  de  2  à  3  fr. 

Ces  faits  suffisent  pour  démontrer  la  vitalité  des 
sociétés  de  production. 

Quant  aux  avantages  qu'elles  présentent,  ils  sont 
les  mêmes  que  dans  les  sociétés  de  crédit,  seule- 
ment ils  doivent  être  achetés  au  prix  de  beaucoup 
d'efforts  et  de  persévérance;  dès  lors,  ils  sont  le 
partage  du  petit  nombre  seulement. 

Les  sociétés  de  consommation  et  de  crédit  créent 
le  capital  et  fondent  la  moralité. 

Les  sociétés  de  production  supposent  la  préexis- 
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tence  d'un  certain  capital  et  d'une  grande  dose  de 
moralité,  puis  elles  développent  l'un  et  l'autre. 
Elles  exaltent  au  plus  haut  point  le  sentiment  de 
la  responsabilité  persomielle,  l'activité,  l'énergie, 
l'intelligence  indi\4duelles  ;  elles  domient  au  sim- 
ple ouvrier  le  sentiment  de  ses  devoirs,  de  sa  di- 
gnité, de  son  indépendance  et  aussi  de  sa  force. 

C'est  bien  sous  cette  forme  que  la  coopération 
développe  ses  effets  les  plus  complets,  mais,  pour 
qu'elle  réussisse,  il  faut  qu'elle  trouve  le  terrain 
préparé,  et  la  meilleure  préparation  c'est  de  pas- 
ser d'abord  par  l'une  ou  l'autre  des  deux  formes 
précédentes,  ou,  encore  mieux,  par  toutes  les 
deux. 

Avant  d'en  fmir  avec  les  associations,  signalons 
encore  toutes  ces  sociétés  fondées  dans  le  but  de 
procurer  à  leurs  membres  des  distractions  à  la 
fois  salutaires  et  agréables;  ce  serait  laisser  une 
lacune  regi^ettable  dans  ce  travail,  que  de  ne  pas 
reconnaître  les  résultats  hygiéniques,  moralisants 
ou  instructifs  des  sociétés  de  g^^llnastique,  de  mu- 
sique, de  lecture.  En  développant  la  force  et  l'a- 
dresse du  coi^s,  le  goût  des  arts,  la  préférence 
donnée  aux  jouissances  de  l'esprit  sur  les  plaisirs 
grossiers,  elles  rendent  aux  ouvriers  des  services 
inappréciables  ;  on  ne  peut  donc  assez  les  préco- 
niser et  les  propager. 
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CONCLUSION 

Si,  au  terme  de  cette  étude,  nous  passons  rapi- 
dement en  revue  les  déductions  que  l'expérience 
et  l'observation  fournissent  à  l'économie  sociale, 
nous  constaterons  sans  peine  les  résultats  sui- 
vants : 

Le  malaise  dont  souffre  une  fraction  trop  consi- 
dérable de  l'humanité  est,  avant  tout,  une  maladie 
individuelle,  cfui  devient  facilement  contagieuse, 
mais  dont  la  cause  gît  bien  plus  en  nous-mêmes 
que  dans  le  milieu  social  qui  nous  entoure. 

L'incrédulité,  l'ignorance,  l'inconduite,  réagis- 
sent sur  le  bien-être  moral  et  matériel  de  l'ouvrier 
bien  plus  que  les  im.perfections  des  institutions 
sociales.  C'est  donc,  en  première  ligne,  en  eux- 
mêmes  que  les  malades  doivent  chercher  un  re- 
mède efficace.  Ces  efforts  individuels^  la  société 
peut  bien  les  faciliter,  les  seconder  dans  une  cer- 
taine mesure  ;  elle  ne  peut  et  ne  pourra  jamais  les 
suppléer.  Elle  peut  affranchir  l'initiative  privée, 
hvrer  à  son  action  un  cercle  plus  étendu,  l'exciter 
à  multiplier  ses  efforts  ;  elle  ne  peut  lui  donner  la 
vie,  le  ressort  qui  doivent  la  mettre  en  mouve- 
ment. 

La  société  se  compose  d'individus;  pour  qu'elle 
progresse,  il  faut  que  ses  membres  s'agitent;  or,  le 
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mobile  dont  l'impulsion  est  la  plus  puissante  sur 
l'individu,  c'est  généralement  l'intérêt;  il  faut  donc 
que  chaque  membre  de  la  société  trouve  son 
avantage  à  travailler. 

Ici  la  société  peut  encore  venir  en  aide  au  tra- 
vailleur en  lui  donnant  la  sécurité,  en  lui  assurant 
la  jouissance  du  fruit  de  son  travail.  De  là  le  prin- 
cipe de  la  propriété  sans  lequel  il  n'y  a  que  trouble 
dans  la  jouissance. 

Si  nous  admettons  la  nécessité  des  efforts  indi- 
^^duels,  nous  nous  garderons  d'attaquer  la  pro- 
priété, qui  est  presque  toujours  le  but  de  ces 
efforts;  nous  la  maintiendrons  telle  qu'elle  existe, 
et  nous  craindrons  de  lui  ôter  tout  son  prix  en  la 
rendant  collective. 

L'indi^-ision  n'est  pas  dans  la  nature  humaine  ; 
il  est  peu  de  familles  qui  consentent  à  vivre  réu- 
nies sur  l'héritage  paternel  ;  comment  pourrait-on 
maintenir  dans  cet  état  d'association  plus  ou  moins 
forcée,  des  éléments  indifférents  les  uns  aux  au- 
tres, et  qui  ne  demandent  qu'à  se  désagréger? 

N'est-il  pas  avéré  que  les  nations  les  plus  libres, 
les  plus  prospères,  les  plus  heureuses,  sont  celles 
où  la  propriété  est  le  plus  divisée  ? 

Pour  que  la  propriété  ne  soit  pas  anéantie  par 
l'usage,  il  faut  qu'elle  se  renouvelle  sans  cesse  ;  il 
faut  que  le  propriétaire  puisse  vivre  du  revenu  de 
son  bien  sans  attaquer  le  capital  lui-même  ;  pour 
cela  il  faut  que  la  terre  donne  une  rente  ;  que  les 
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maisons,  les  meubles,  les  outils  payent  un  loyer  ; 
r{ue  Targent  rapporte  un  intérêt  ;  s'il  en  était 
autrement,  la  terre  ne  recevrait  plus  de  fer- 
mier, la  maison  serait  fermée,  les  outils  demeure- 
raient sans  emploi,  et  les  capitaux  se  cacheraient; 
à  quoi  bon,  en  effet,  fatiguer  sa  terre,  dégrader  sa 
maison,  user  ses  outils  ou  hasarder  son  argent,  au 
profit  de  son  voisin,  dès  le  moment  où  l'on  n'en 
doit  retirer  aucun  soi-même'?  On  peut  mochfier 
avec  avantage  certaines  lois  de  la  société,  mais  si 
on  s'attaque  aux  bases  sur  lesquelles  elle  repose, 
bien  loin  d'édifier,  on  détruit  à  tout  jamais. 

Or,  la  propriété  individuelle  avec  toutes  ses  con- 
séquences, est  un  des  princip.mx  fondements  de 
toute  société  civilisée.  C'est  le  désir  de  l'acquérir 
qui  constitue  le  plus  puissant  ressort  de  l'activité 
humaine  ;  supprimer  ce  ressort,  c'est  enlever  au 
travailleur  le  but  que  se  proposent  ses  efforts, 
c'est  le  frapper  de  paralysie,  le  condamner  à  se 
mouvoir  sans  relâche  et  sans  utilité  dans  la  roue 
du  galérien. 

Mais,  si  c'est  en  lui-même  que  le  travailleur  doit 
chercher  d'abord  les  moyens  d'améliorer  sa  posi- 
tion, il  lui  est  permis  d'appeler  à  son  aide  et  la  so- 
ciété tout  entière  et  les  individus  qui  en  font  partie 
aussi  bien  que  lui. 

Toute  société  est  une  grande  famille  dont  les 
membres,  unis  par  des  liens  communs,  se  doivent 
réciproquement  appui  et  assistance.  Là  où  ce  de- 
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voir  n'est  pas  compris,  les  liens  se  relâchent,  et 
l'association  marche  vers  mie  dissolution  prochaine; 
aussi  a-t-on,  dans  tous  les  temps,  célébré  le  dé- 
vouement, synonime  de  la  charité,  comme  une 
des  principales  vertus  sociales.  Or,  le  dévouement 
n'est  pas  l'apanage  exclusif  de  telle  ou  telle  classe 
de  la  société  ;  c'est  une  vertu  individuelle  qui  se 
retrouve  chez  le  plus  petit  comme  chez  le  plus 
grand;  il  n'y  a  aucune  différence  dans  l'origine  de 
ce  sentiment  vraiment  divin  ;  il  n'en  existe  que 
dans  les  effets  qu'il  peut  produire  suivant  les 
moyens  qu'il  a  à  sa  disposition. 

Voilà  pourquoi  on  attend  davantage  du  savant 
que  de  l'ignorant,  du  riche  que  du  pauvre,  du  fort 
que  du  faible.  Tous  nous  avons  besoin  les  uns  des 
autres,  tous  nous  devons,  par  cela  même,  nous 
aider  les  uns  les  autres  suivant  nos  forces  et  nos 
moyens.  La  charité  est  donc  un  des  remèdes  les 
plus  efficaces  à  opposer  aux  maux  de  notre  hu- 
manité, mais  ce  nom  même  de  remède  indique 
qu'il  ne  faut  pas  l'appUquer  à  tout  propos  et  qu'il 
faut  le  réserver  pour  les  cas  exceptionnels.  Dans 
la  lutte  journalière  contre  le  mal  et  la  misère,  il 
suftit  de  renforcer  par  l'association  l'action  indi- 
viduelle, de  grouper  les  intérêts  similaires  et  de 
les  unir  en  un  même  effort. 

C'est  là  le  véritable  moyen  pratique,  commode 
et  facile  de  combattre  à  la  fois  le  mal  moral  et  le 
mal  matériel.  Autant  le  socialisme  doit  être  re- 
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douté,  combattu,  prohibé,  autant  l'esprit  de  libre 
association  doit  être  encouragé,  propagé,  soutenu. 
Sociétés  de  prévoyance,  sociétés  de  consommation, 
de  crédit,  de  production,  de  délassements  hon- 
nêtes, toutes  ces  associations  sont  utiles;  toutes 
produiront  de  bons  effets  et  contribueront  puis- 
samment à  dissiper  le  malaise  moral  et  matériel 
des  classes  ouvrières,  pourvu  qu'elles  inscrivent 
toujours  sur  leur  drapeau  et  qu'elles  observent 
religieusement  cette  simple  devise  : 
Paix  et  Liberté. 
C'est  ainsi  qu'appuyés  de  plus  en  plus  les  uns 
sur  les  autres,  s'unissant  tous  en  une  même  pen- 
sée, les  travailleurs  de  toutes  les  classes  obéiront 
avec  joie  à  cette  loi  du  progrès  que  Dieu  lui-même 
a  gi'avée  dans  nos  cœurs. 
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